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Depuis 2004, vingt des vingt-deux régions

métropolitaines sont gérées par des

présidents socialistes. En 2005, nous 

avons publié un premier bilan critique 

d’une année de gestion socialiste : explosion

des impôts, multiplication des dépenses 

de fonctionnement, de communication et

saupoudrage des subventions aux associations.

En 2007, dans le deuxième livre noir, 

nous avons constaté au-delà des dérives

budgétaires et de la mauvaise gestion, qu’un

véritable programme d’instrumentalisation

des exécutifs régionaux s’était mis en place.

Aujourd’hui, après cinq années de gestion

socialiste dans les régions, il ne s’agit

malheureusement plus de dresser un simple

bilan critique des politiques et des actions

nouvelles, mais bien de constater avec

suffisamment de recul, les effets

catastrophiques de la gestion socialiste dans

les régions. Le résultat n’est plus seulement

consternant comme dans les deux

précédents livres noirs, il est accablant.

Avant-Propos

Roger Karoutchi
Président du groupe UMP-

Majorité Présidentielle 

au Conseil régional 

d’Ile-de-France

Secrétaire d’Etat chargé des

relations avec le Parlement.

SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 4



LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

4 - 5

Le résultat
n’est plus
seulement
consternant
comme dans les
deux précédents
livres noirs, 
il est accablant.”

“

L’augmentation généralisée des impôts régionaux
Les présidents socialistes ont conduit les régions sur une bien

mauvaise pente. Depuis 2004, les impôts régionaux ont augmenté

de plus de 35 % sur l’ensemble du territoire, ce qui représente 

un prélèvement supplémentaire de 2 milliards d’euros par an pour

les contribuables. Et ce n’est pas tout ! Depuis 2007, dans la quasi

totalité des régions, les présidents socialistes ont augmenté au

niveau maximal la modulation de la part régionale de la taxe

intérieure sur les produits pétroliers (TIPP). Au final, cela

représente un prélèvement supplémentaire de 500 millions
d’euros par an pour les automobilistes en France.   

L’explosion des dépenses de fonctionnement 
et de communication dans les régions socialistes
Ce sont bien les frais de fonctionnement, les dépenses de

communication, de représentation et les nombreuses interventions

hors compétence qui ont fait exploser les budgets régionaux. 

En Bourgogne, le budget de la communication a triplé en 4 ans,

passant de 1,1 M€ en 2004 à 3,7 M€ en 2008. Même constat, en

Bretagne où les frais de colloques et de réceptions progressent de

249 % depuis le début de la nouvelle mandature ! En Lorraine, les

dépenses de fonctionnement sont passées de 160 € par habitant

en 2004 à 264 € par habitant en 2008. En région Centre, les

effectifs du personnel hors les transferts liés à la décentralisation

ont doublé entre 2004 et 2008 et en Rhône-Alpes, l’exécutif a pris

soin d’augmenter en quatre ans de 18 M€ (+ 30 %) les dépenses

propres de l’institution régionale. Et comme si cela ne suffisait pas,

dans les régions Pays de la Loire et Provence-Alpes-Côte d’Azur,

les présidents multiplient les achats d’encarts publicitaires dans la

presse locale pour vanter leurs actions…

Au final, ces dépenses lourdes auxquelles on peut ajouter l’échec

des coûteux emplois tremplin, n’ont aucun sens, sinon de créer 

de véritables contre-pouvoirs au gouvernement. 
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La recherche systématique d’un bouc émissaire : 
l’Etat et la décentralisation
Derrière les augmentations massives de la fiscalité et des dépenses

de fonctionnement et de communication se cache la volonté de se

servir des régions comme d’un contre-pouvoir. Cette

instrumentalisation des régions par le Parti socialiste s’est faite 

au détriment des ménages et des entreprises qui depuis 2004, 

ont payé de nouveaux impôts. Ces augmentations d’impôts ne sont

pas la conséquence des nouvelles compétences transférées,

contrairement à ce qu’affirment les présidents socialistes, car elles

sont intervenues avant que les transferts liés à la décentralisation

aient des effets sur les budgets régionaux. 

De plus, dans chaque région, la commission d’évaluation 

des charges, organisme indépendant, veille au respect de la

compensation à l’euro près des charges transférées. 

Multiplication des dépenses inutiles et hors
compétences
Parmi les perles on peut citer notamment la multiplication des

subventions « surréalistes ». En Ile-de-France, 20 000 € pour la

réalisation d’un inventaire des libellules, en Bourgogne 4 000 €

pour développer les échanges entre éleveurs Bourguignons et

Touaregs,… Que dire de l’achat d’une statue de Lénine par la région

Languedoc-Roussillon, de l’octroi d’une subvention de 875 000 €

pour financer le nouveau ballon dirigeable d’un scientifique en

Lorraine ou de la région Limousin qui se transforme en agence

immobilière en proposant la location de logements aux

particuliers… ?

On observe également l’utilisation des régions comme un contre

pouvoir gouvernemental. Ainsi, en région Centre, les vœux sans

lien avec les affaires régionales se multiplient : vœu contre la

réforme de la sécurité sociale, vœu pour EDF-GDF, vœu pour la

date de commémoration des victimes de la guerre d’Algérie…

Avant-Propos
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LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

6 -7

Que dire de
l’achat d’une statue
de Lénine par la
région Languedoc-
Roussillon,”

“Au final depuis 2004, les exécutifs socialistes ont augmenté

massivement les impôts, endetté, les régions et diminué

les investissements dans les secteurs clés comme l’emploi

ou l’éducation. C’est donc à nouveau avec une certaine gravité

que nous présentons cette nouvelle édition du livre noir. 
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RÉGION AQUITAINE

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

UNE RÉGION MAL GÉRÉE,
ACCUMULANT LES RETARDS…
En Aquitaine, l'exécutif socialiste est présidé depuis 1998 par

Alain Rousset, également Président de l'Association des Régions de

France (ARF). Endettée, lourdement imposée, l’Aquitaine n’est pour son

Président qu’un enjeu de pouvoir local et national. Pour n'être jamais

pris en défaut, il a recours à un bon vieux stratagème qui consiste

à reporter la faute sur les autres, et, sans chercher bien loin, sur l'Etat,

caricaturé comme responsable de tous les maux : gel de crédits,

désengagement supposé dans tous les domaines, retard des

opérations...

9
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Beaucoup s’interrogent

sur la compatibilité 

d’un tel cumul face aux

résultats de plus en 

plus insuffisants de notre

région. Son dernier combat

pour devenir Maire de

Bordeaux s’est terminé

par une lourde défaite : 

il a été évincé dès le 

1er tour des élections

municipales, mais s’est

bien gardé d’en tirer 

les conséquences sur 

son mandat régional.

Beaucoup de temps et

d’énergie gâchés,

beaucoup d’irresponsa-

bilité alors que l’Aquitaine

s’enfonce dans le rouge 

et perd du terrain : c’est un

manque total de sérieux.

Toujours 
plus d’impôts… 
Depuis 2004, les impôts

régionaux ont augmenté

de 17 % (voir graphique).

La pression fiscale directe

qui pèse sur les ménages

et les entreprises est

supérieure de 26 % 

à la moyenne nationale,
ce qui pénalise notre
attractivité. L’Aquitaine
est la 7e région française
pour le poids de la
fiscalité.
Le mauvais choix 2008 : 

la hausse des impôts

indirects à travers la 

Taxe Intérieure sur les

Produits Pétroliers (TIPP),

acquittée par tous les

automobilistes, pénalisera

encore plus les zones

rurales très importantes

dans notre région, avec 

le sentiment d’être

marginalisées. Pourquoi

une telle option ? Tout

simplement, parce que

l’augmentation de cet

impôt indirect est beaucoup

moins perceptible par les

Aquitains et qu’elle a le

mérite d’être bien plus

lucrative : en effet, la

hausse maximale, décidée

en novembre 2007,

rapportera 37 millions €
supplémentaires au budget

régional qui serviront d’une

part à couvrir le dérapage

des frais de fonctionnement

et d’autre part à constituer

des réserves.

L’impôt carburant subit

une hausse socialement

injuste et financièrement

inutile. Cela équivaut à 

20 points de fiscalité en

plus, soit + 50 € par an 

et par foyer.

Le taux de la Taxe
Professionnelle est 
le 7e taux le plus élevé
de France. 
Il a augmenté de 63 %
depuis 10 ans et reste

supérieur de 28 % à la

moyenne nationale. 

Ce que la région donne
aux entreprises, elle 
le reprend aussitôt 
par le biais de la taxe
professionnelle.
• Le produit de la taxe

professionnelle pour

2008 : 155 millions €
• Le budget économique

de la Région : 

127 millions €

Région Aquitaine

Depuis l’été 2007, le Président de la Région Aquitaine a la tête ailleurs.
Pourtant, la concurrence est forte entre les territoires, on le voit bien : dans
ce contexte, la fonction de Président de Région nécessite engagement
constant et disponibilité totale. Force est de reconnaître que cela n’est pas
le cas du Président socialiste qui court après les mandats et papillonne,
porté par son ambition personnelle. 
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On voit bien que, lorsque 

la région Aquitaine

dépense, sur l'action

économique, 41 € par
habitant, elle en encaisse

47 € sur le dos des

entreprises. 

Des résultats
économiques
décevants malgré des
crédits importants
Si l’Aquitaine est la 

4e région française pour 

le taux de création

d’entreprises, elle est aussi

la 4e région française

pour le taux de
défaillance d’entreprises.

Pourtant, le secteur
industriel est l’obsession
de l’exécutif régional 
qui, privilégiant l’effet

d’annonce, pense qu’il doit

y avoir forcément

adéquation entre les

crédits investis et les

résultats obtenus : le bilan

annuel lui donne tort.

Pour preuve, une récente

étude menée par le

Conseil Economique et

Social Régional et l’INSEE

fait clairement apparaître

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Lorsque la
région Aquitaine
dépense 127 M€
en faveur de
l'action écono-
mique, elle
prélève 155 M€
d’impôts sur 
le dos des
entreprises.”

1 0 -1 1

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 17 %

2004

LA GRANDE PAGAILLE 
DES AIDES ÉCONOMIQUES

La Cour des Comptes dénonce dans un rapport 
de novembre 2007, « le parcours du combattant » 
et la « jungle » des aides économiques régionales 
qui ne répondent pas aux attentes des entreprises. 

« les régimes d’aides souffrent d’une incohérence
d’ensemble… Des dispositifs éclatés, facteurs de
complexité, un trop grand nombre d’aides… Il faut
aider les entreprises à se repérer dans la jungle des
procédures et des formalités, trop souvent perçues
comme des formes de parcours du combattant. »

De plus les délais de versement des aides sont
également jugés trop tardifs, les régimes d’attribution
sont inadaptés, l’évaluation et le contrôle sont
insuffisants. Par ailleurs, « les coûts de gestion,
évalués à 1 100 € par dossier, représentent près du
tiers des aides effectivement versées ». 
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la réduction de la part
globale d’activité 
des secteurs qualifiés 
de « productifs ». 
En effet, l’Aquitaine est

classée en 18e position sur 

22 régions françaises en

raison de la faible part 

en termes d’emplois dans

l’économie productive,

c’est-à-dire l’industrie,

l’agriculture, l’énergie, les

services aux entreprises,

etc, au bénéfice du secteur

dit « résidentiel ».

L’évolution économique

devient préoccupante :

plus de retraités, plus de

touristes, c’est un fait,

mais moins d’usines : or,

les salaires dans l’industrie,

ou l’agriculture, sont supé-

rieurs de 25 % à ceux du

secteur résidentiel qui tend

à s’imposer. Le risque

d’appauvrissement est

bien là.

L’Aquitaine est la plus
endettée des régions
françaises d’importance
comparable
La dette s’élève à 

110 millions € en 2008,

soit un montant de près 

de 4 fois supérieur au

montant d’emprunt

réellement souscrit fin

2007 (environ 30 M€). 

Région Aquitaine

Secteurs Aquitaine Moyenne Classement
en €/hab Nationale sur 21 régions

en €/hab

Enseignement, lycées 74,8 86,3 19e

Culture, sport 9,1 16,1 21e

Environnement 2,9 7,8 21e

Transports 
(fer, routes, ports) 61,1 95,2 21e

TER Transports voyageurs 38,5 62,6 19e

Aménagement des gares 1,5 9,9 20e

Le constat accablant établi par la Direction
Générale des Collectivités Locales (DGCL) :
L’Aquitaine est bonne dernière 
La DGCL donne chaque année les éléments chiffrés et

comparatifs des budgets régionaux, pas de quoi être fier :

Source : DGCL : Budgets Primitifs des Régions 2007
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• “Alors que les dépenses

réelles de la section

d’Investissement ne

progressaient que de 

24 € par habitant entre

2000 et 2004, celles de

la section de Fonctionne-

ment augmentaient de

47 € par habitant, c’est-

à-dire 2 fois plus vite”

• “Les dépenses réelles 

de Fonctionnement ont

augmenté de 62,7 %

entre 2000 et 2004”

• “Globalement, la région

souffre d’une relative

faiblesse de son potentiel

fiscal en 2004…Toutefois,

elle a continué à percevoir

un impôt direct important

qui a progressé sur la

période de 10,1 % et situe

la collectivité au 7e rang

national. Les taux des

impôts directs sont

supérieurs aux taux

moyens des régions …”

• “L’emprunt mobilisé par

l’Aquitaine en 2003 et

2004 est supérieur à ses

besoins de financement, ce

qui a permis d’enregistrer

une forte progression du

fonds de roulement”

• “L’encours de la dette 

en €/habitant, en 2003,

plaçait l’Aquitaine en

6e position nationale,

à un niveau très sensible-

ment supérieur à celui

des régions de même

strate démographique…”

La Chambre régionale des

comptes confirme que

l’Aquitaine a des marges

de manœuvre limitées, 

un endettement supérieur

à la moyenne nationale,

une pression fiscale trop

importante, un niveau

d’investissement inférieur

à la moyenne nationale,

des dépenses de fonction-

nement en croissance

démesurée.

La Chambre Régionale des Comptes épingle 
la gestion de la Gauche
Le récent rapport de la Chambre Régionale des Comptes,

qui passe au crible les années 2000 à 2004, est

particulièrement significatif dans le contexte actuel

2007/2008. Il met en évidence la continuité de la

mauvaise gestion de l’exécutif depuis de nombreuses

années, constat inchangé et même aggravé aujourd’hui.

Voici quelques extraits savoureux :

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

Les régimes
d’aides économi-
ques souffrent
d’une incohérence
d’ensemble.”
Rapport de la Cour 
des comptes 2007

1 2 - 1 3

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 17 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 17 %

2004

“

SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 13



SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 14



RÉGION AUVERGNE
AUGMENTATION INJUSTIFIÉE
DE LA FISCALITÉ LOCALE
Sitôt élue en 2004, la nouvelle majorité socialiste a décidé

d’augmenter massivement les impôts en Auvergne. Une fois n’est

pas coutume, tout a été mis en œuvre pour expliquer aux Auvergnats

que ces augmentations résultaient du désengagement de l’Etat et

de la décentralisation. Avec plus de 67 % d’augmentation des impôts

régionaux entre 2004 et 2008, la région Auvergne peut revendiquer le

titre de championne du matraquage fiscal.  

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

1 5
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Toujours plus d’impôts
Avec les 30 % déjà infligés

aux Auvergnats en 2005 –

soit au total 67,5 %

d’augmentation des trois

impôts régionaux en 4 ans,

la région Auvergne figure

dans le peloton de tête

des régions ayant le plus

recouru à l’impôt depuis

2004. Malgré une pause

en 2008 et ses engage-

ments, le Président 

du Conseil régional

d’Auvergne commence 

à préparer les esprits à

une possible nouvelle

augmentation en 2009…

pour pallier « le désenga-

gement de l’Etat » et 

« faire face au coût de la

décentralisation ».

C’est sous le même

prétexte qu’il justifia sa

décision de moduler à son

taux maximum la TIPP 

en 2007 puis en 2008.

Au total, ces différentes

augmentations ont

rapporté à la Région

Auvergne près de 

140 millions pour les
taxes locales, 28 millions
pour la TIPP, soit près

de 168 millions d’euros
supplémentaires prélevés

sur les ménages et les

entreprises auvergnates

en quatre ans.

Or un rapport présenté

par le Président du

Conseil régional

d’Auvergne vient de

chiffrer précisément le

bilan de l’Acte II de la

Décentralisation.

Détaillant le coût des

Région Auvergne

On peut dès lors s’interroger sur l’emploi de ses rentrées 

fiscales supplémentaires. La réponse peut se trouver au niveau

des charges de fonctionnement de la Région Auvergne qui ont

augmenté, hors décentralisation, de 47 % depuis 2004, passant

de 199,4 millions d’euros à 293,4 millions.

Dans le même temps, les dépenses d’investissements, celles

qui préparent l’avenir, n’ont pas évolué, ayant progressé d’à

peine 3,20 % de 2004 à 2008, après deux années de baisse

importante en 2005 et 2006.

EXPLOSION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
AU DÉTRIMENT DES INVESTISSEMENTSCHER FESTIVAL

Souhaitant laisser sa
marque dans la vie
culturelle auvergnate
et, accessoirement
attirer les jeunes
électeurs, la majorité
régionale créa ex-nihilo
un festival européen de
musiques actuelles.
Bilan de l’édition 2007 :
16 000 spectateurs
selon les organisateurs,
4 500 selon d’autres
sources. Pour 360 000
euros de subventions,
cela fait tout de même
cher la place.

150 000 000 

170 000 000 

190 000 000 

210 000 000 

230 000 000 

250 000 000 

270 000 000 

290 000 000 

310 000 000 

330 000 000 

2 004 2 005 2 006 2 007 2 008

Fonctionnement Investissement

(suite page 18)
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LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

EVOLUTION DES EFFECTIFS DE 2001 À 2008
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LA NOTE D’HÔTEL PROMET D’ÊTRE SALÉE

Aussitôt installée au Conseil Régional d’Auvergne, 
la nouvelle majorité régionale décide la construction
d’un nouvel Hôtel de Région. Une étude est menée, 
le terrain acheté, le concours d’architecte lancé. 
La construction coûtera 45 millions à la Région. La
première pierre n’est toujours pas posée, les appels
d’offres pas encore lancés. Mais la facture a été
réévaluée : c’est désormais au moins 70 millions
d’euros qu’il faudra s’attendre à débourser !

1 6 - 1 7

Avec plus de 67% d’augmentation des effectifs, le personnel

est assurément un domaine dans lequel la politique de la 

gauche régionale s’est illustrée. Alors que le Conseil régional

d’Auvergne ne comptait que 216 agents en 2004, ses effectifs

sont progressivement montés à 361 agents en 2008.

D’une structure légère et réactive articulée autour de 5 mis-

sions en 2004, le Conseil Régional d’Auvergne enfle d’année

en année pour devenir une grosse machine bureaucratique qui

ne compte pas moins désormais de 11 directions, avec autant

de directeurs et sous-directeurs.

Avec 
plus de 67 % 
d’augmentation
des impôts
régionaux entre
2004 et 2008, 
la région
Auvergne peut
revendiquer 
le titre de
championne 
du matraquage
fiscal.”

“
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compétences transférées,

les charges induites et 

les propres décisions de

gestion de la majorité de

gauche sur ces nouvelles

compétences, il tente de

démontrer laborieuse-

ment que cette loi a

asphyxié la Région

Auvergne.

Ainsi sur la période 2005-

2007, l’exécution des

comptes montre que le

coût des compétences

(charges induites

comprises) s’est élevé 

à 72,2 millions d’euros

tandis que sur la même

période l’Etat a transféré 

à la Région 74,6 millions

d’euros, soit 2,4 millions

de plus que les dépenses

réellement constatées.

Ce n’est qu’en prenant en

compte ses propres

décisions (gratuité des

formations sanitaires et

sociales, régime indem-

nitaire des agents des

lycées, …) que le Président

de Région arrive à trouver

un déficit de l’ordre de

2 millions en 3 ans, chiffre

sans commune mesure

avec les recettes fiscales

supplémentaires perçues

pendant le même période.

L’économie délaissée
Ainsi depuis 2004, les

crédits consacrés à

l’Industrie, 

au Commerce et à

l’Artisanat dans les

budgets primitifs stagnent

autour de 21 millions

d’euros, alors que les 

Région Auvergne

En 2005, la majorité
régionale décide de 
réunir les différentes
associations culturelles
régionales au sein 
d’une agence culturelle
régionale unique. 
En 2006, né ainsi 
« Le Transfo » dont la
Présidence est confiée à
Laure ADLER, ancienne
Conseillère de François
Mitterrand et ancienne
Directrice de France
Culture.
Rebondissements en
2008. Le directeur du
Transfo prend la direction
de campagne du Maire
socialiste sortant de
Clermont-Ferrand. 
Cela est de trop pour la
Présidente de l’Agence
culturelle qui
démissionne aussitôt,
suivie de son vice-
président, en dénonçant
le manquement du
directeur à son devoir de
réserve et de neutralité : 
« La culture et la politique
ne peuvent pas être aussi
intimement liées. »,
déclare-t-elle. Elle en
profite pour égratigner
l’action du Transfo et 

de son Directeur : 
« … la définition d’une
politique culturelle
ambitieuse pour tous n’a
pas connu le moindre
début de réflexion… »
Avis confirmé par le
Préfet qui dénonce 
« l’insuffisance dans la
stratégie générale, dans
la définition des actions
conduites et leurs
modalités d’exécution et
d’évolution » et rappelle
que « dans tous les cas,
le jugement technique
[des experts de la DRAC]
et [leurs] rapports
transmis ont été
défavorables dans
l’appréciation de la
qualité de l’action
conduite ».

Au final, alors que 
cinq associations
culturelles indépendantes
fonctionnaient bien
jusque-là, la tentative 
de les asservir au sein 
du transfo est en train 
de se transformer en un
véritable gâchis qui aura
tout de même coûté 
640 000 euros à la région
en 2008.

LA POLITIQUE CULTURELLE RÉGIONALE 
DISJONCTE
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dépenses d’intervention

totales de la Région

augmentaient de 28 %.

Au delà des chiffres,

l’attitude de la majorité

socialiste vis-à-vis du

monde économique est

significative du manque

d’intérêt qu’elle lui porte.

En mai 2006, après

adoption du Schéma

régional de dévelop-

pement économique, les

modalités des nouvelles

aides sont décidées.

Seules les entreprises

extérieures  à l’Auvergne

et venant s’y installer

pourront désormais

bénéficier d’aides directes,

les entreprises auver-

gnates devant se conten-

ter de garanties d’emprunts.

Constatant l’inadéquation

du dispositif et son échec,

la majorité le modifie lors

du vote du budget 2007.

Nouvel échec : les

entreprises extérieures ne

sont pas attirées par les

programmes, les

entreprises auvergnates

en développement sont

pénalisées et souffrent

pour financer leurs inves-

tissements. Nouvelle

marche arrière et abandon

du système mis en place

en 2006 pour rouvrir les

aides directes aux

entreprises locales.

Au final, pendant deux

années, le Conseil régional

d’Auvergne aura tourné le

dos aux entreprises et à

l’emploi.

L’agriculture
abandonnée
Si les entreprises sont

délaissées, l’agriculture,

elle, est totalement

abandonnée. Alors qu’elle

représente en Auvergne

8,5 % des emplois, soit le

double de la moyenne

nationale, le budget que

lui consacre la Région

Auvergne ne cesse de

diminuer. 14 millions

d’euros d’autorisations de

programme étaient ainsi

inscrits en 2004, elles

sont passées à 11 millions

en 2005, 9,5 millions en

2006, 8 millions en 2007

pour tomber à seulement

5,6 millions en 2008.

L’agriculture, élément

essentiel du développement

économique auvergnat

mais aussi de l’aména-

gement du territoire et du

maintien des populations

n’est désormais plus la

priorité du Conseil régional

d’Auvergne.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“L’agriculture,
élément
essentiel du
développement
économique
auvergnat n’est
désormais plus
la priorité du
Conseil régional”

1 8 - 1 9

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 67 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 67 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 67 %

2004
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RÉGION
BOURGOGNE
LES AUGMENTATIONS 
D’IMPÔTS D’HIER SE PAYENT
ENCORE AUJOURD’HUI
En 2005, la Bourgogne battait tous les records en augmentant

les impôts des ménages de 50 % et ceux des entreprises de 75 %.

Les recettes fiscales supplémentaires sont ponctionnées chaque

année sur les entreprises et ménages bourguignons. Il n'est pas 

inutile de rappeler cet état de fait puisque, non sans une certaine 

malhonnêteté intellectuelle, François Patriat ose parler en séance

plénière « de l'augmentation des impôts passée » comme si elle ne

s'appliquait qu'une seule fois. Non ! Les augmentations se répètent et

s'additionnent.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

2 1
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Matraquage fiscal 
à répétition
La taxe foncière a

augmenté en Bourgogne

de 58 % depuis 2004.

Quant à la taxe

professionnelle, elle est

passée de 1,69 % à 3,09 %,

soit 83 % d’augmentation. 

Les Echos ont publié

l’évolution de la fiscalité

dans les régions entre

2004 et 2008 : la

Bourgogne arrive en

deuxième position de

l’augmentation la plus

forte après Languedoc-

Roussillon : 72,4 %.

Où vont les impôts
régionaux ?
Alors que les impôts

régionaux ont explosé, 

les moyens consacrés 

aux lycées, à la formation

professionnelle, aux

transports et à l’aména-

gement du territoire

diminuent en 2008. Cette

manne financière prélevée

sur le pouvoir d’achat des

bourguignons n’est pas

perdue pour tout le

monde. En quatre ans, 

le budget de la

communication a triplé.

Parallèlement les

subventions  et les voyages

des élus se multiplient :

• 4 000 € pour développer

les échanges entre les

éleveurs Bourguignons 

et Touaregs, 

• 15 900 € pour encou-

rager la découverte des

musiques et des contes

du monde…

Exemple de voyage : 

Pour manifester sa

solidarité avec les pays en

développement, une

délégation du Conseil

régional s’est rendue, en

2007, à Madagascar “afin

d’approfondir les

discussions engagées”. Il

est vrai que le téléphone

Région Bourgogne

Année après année François Patriat applique en Bourgogne le programme
commun de la gestion socialiste des régions : explosion des impôts et
saupoudrage des subventions aux associations. 

De nouveaux emprunts ont été contractés en 2006 et en 2007. La période de désendet-
tement initiée en 1999 est bien terminée. Le graphique ci-après le montre :

UNE DETTE QU’IL FAUDRA REMBOURSER
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Encours de la dette en euros par habitant
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et Internet n’apportent

pas le même agrément

qu’un voyage ! Pour définir

“les protocoles de mise en

œuvre  de la convention”,

une délégation a refait le

voyage en avril 2008.

Des engagements 
qu’il faudra payer
Il y a la dette, mais il y a

aussi les engagements

financiers de la région pour

les prochaines années.

Ces engagements ne

cessent d’augmenter. 

Le Conseil économique et

social a observé, le 20 juin

2007, que « pour éteindre

le stock d’engagements au

rythme des paiements

constatés en 2006, il faudra

32 mois à la région ». 

Des économies à trouver
Nous avons suggéré au

président de faire des

économies. Mais ce dernier

assume ses choix de sortir

du cadre des compétences

de la Région. 

Nous ne sommes pas

opposés à des

investissements dans 

ce qui peut favoriser

l’attractivité de la

Bourgogne. Mais nous

sommes opposés aux

dépenses multiples en

matière de représentation,

de communication, et

d’identification de la Région.

Ainsi, nous finançons des

politiques qui viennent

concurrencer celles de

l’Etat, comme les emplois-

tremplins qui coûteront si

cher à la Région. D’ailleurs,

les départements de la

Nièvre et de la Côte d’Or,

l’un de gauche, l’autre de

droite, ont préféré jeter

l’éponge devant l’ampleur

des engagements

financiers. 

Autres exemples, la Caisse

des dépôts a mis en place

des prêts à taux réduit

pour financer le coût

supplémentaire des

travaux d’économie

d’énergie dans les

logements sociaux.

Aussitôt, le Conseil

régional décide de prendre

en charge les intérêts des

emprunts contractés par

les offices d’H.L.M. L’Etat

aide la création d’emplois

dans les quartiers : le

Conseil régional invente la

PACQ, programme d’aide à

la création d’entreprises

dans les quartiers. L’Etat

met en place un plan

national de cohésion

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ En 4 ans,
le budget de la
communication
a triplé.”

- 2 32 2
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sociale : le Conseil régional

invente les FIP et les FAP

(Fonds  d’Intervention de

Proximité et Fonds

d’Intervention d’Aide aux

projets).

Pour gérer l’ensemble 
des nouvelles mesures, 
il faut des fonction-
naires. Depuis 2004, 
ce sont 160 nouveaux
postes de fonctionnaires
qui ont été créés,
passant de 278 agents 
à 438. En dehors des
TOS, bien évidemment.

Multiplication des
délibérations non
chiffrées
Depuis un an, les délibé-

rations non chiffrées

concernant les déplace-

ments, les voyages et les

colloques se multiplient.

Ces délibérations

permettent à des délé-

gations de voyager aux

quatre coins du monde, à

Madagascar, à Singapour,

en Inde, à Dubaï, en

Afrique du Sud, au Maroc,

etc. sous couvert de

solidarité internationale, de

coopération décentralisée

ou de développement

économique. 

Le groupe UMP a demandé

que la Région recentre 

ses interventions sur le

périmètre régional, sur la

formation professionnelle,

le développement

économique et la

recherche, sur l’amé-

nagement du territoire 

et la création de grandes

infrastructures. Il a 

mis en évidence 

le risque majeur de

l’éparpillement actuel 

des interventions qui fait

de la Région un organisme

de gestion sans grande

ambition.

Il faut changer
de politique
L’Etat se réorganise pour

limiter ses dépenses.

Il faut que les régions

modèrent leurs dépenses,

limitent les recrutements

et leur train de vie. C’est

impératif !

Région Bourgogne
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DOTATIONS DE L’ÉTAT
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LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Sous
couvert de
solidarité
internationale,
les voyages 
à l’autre bout 
du monde se
multiplient…”

2 4- 2 5

TAXE FONCIER BÂTI ET NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 58 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 83 %

2004
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RÉGION BRETAGNE
AUGMENTATION
DES IMPÔTS RÉGIONAUX
En 2004, la Bretagne avait des taux d'imposition modérés, des frais

généraux de fonctionnement parmi les plus faibles et un endettement

qui avait certes progressé à cause des lourds investissements pour

renouveler le matériel ferroviaire des TER, mais qui restait strictement

dans la moyenne nationale. Voilà la gestion qu'en son temps Jean-Yves

Le Drian qualifiait de "notariale".

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

2 7
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Les cartes grises ont pris

10 € par cheval vapeur,

faisant de la Bretagne la

deuxième Région la plus

chère de France pour les

automobilistes. 

Au total depuis 2005, 

plus de 200 millions

supplémentaires ont 

été prélevés sur les

contribuables bretons 

soit 200 euros par

ménage. Au moins, en

termes de mobilisation du

potentiel fiscal, on peut

reconnaître que la Région

montre l’exemple, et quel

exemple !

Une gestion à la dérive 
Où en est-on aujourd'hui ?

Certes l'encours de la

dette de la Région a

diminué. Mais est-ce une

performance aussi extra-

ordinaire lorsque n'ayant

pas d'investissements

importants, c'est-à-dire

pas de projets à financer 

il n'est pas nécessaire de

recourir à l'emprunt ? 

En revanche d'autres

indicateurs sont nettement

plus inquiétants. Le cumul

de la progression des

impôts en 2005 et 2006

classe la Bretagne à la

quatrième place des

régions françaises ayant 

le plus augmenté ses

taux. Conséquences : 

la Taxe professionnelle

avec un taux de 3,13 %

(moyenne nationale 2,68 %)

a progressé de 30 %. 

Comment dans ces

conditions se plaindre des

délocalisations et attirer

des nouvelles entreprises

en Bretagne ? Les Taxes

sur le foncier bâti (2,97 %)

et non bâti (4,13 %) ont

fait un bond de 20 % et

nous situent également 

au dessus de la moyenne

nationale. Quant à la 

Taxe sur les cartes grises

avec une augmentation de

38 %, nous avons le triste

privilège d'être dans le

tiercé des régions les plus

imposées de France. 

Des économies oui,
mais surtout pour 
les autres
Gestion "notariale" d'un

côté ? Peut-être, mais

gestion permettant de

préserver la compétitivité

des entreprises bretonnes

et le pouvoir d'achat 

des Bretons sûrement. 

Peut-on en dire autant 

de la gestion de Jean-Yves

Le Drian ? En trois ans les

socialistes ont ponctionné

plus de 200 millions

supplémentaires sur les

contribuables bretons.

La vie quotidienne des

Bretons a-t-elle été

améliorée pour autant ?

Les services que les villes

et les communes sont en

droit d'attendre de la

Région sont-ils plus

performants ? Les aides

aux entreprises, aux

agriculteurs, aux

associations sont-elles en

adéquation avec leurs

besoins ? Pour notre part

à la lumière des contacts

que nous avons eu ces

Région Bretagne

En quatre ans, la fiscalité régionale sur les entreprises et le foncier a
augmenté de 30 %. Tous les taux d’imposition ont été relevés. La taxe sur
les carburants a augmenté du taux maximal autorisé par la loi,
rapportant 27 millions d’euros supplémentaires en 2007 et progressera
dans les mêmes proportions en 2008. 
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dernières années avec les

acteurs bretons nous

émettons de sérieux

doutes sur l'efficacité de

l'action de la Région.

En ce qui concerne la

maîtrise de la dépense

publique c'est un carton

jaune que nous délivrons à

la Région. Si l'exécutif est

très regardant sur les

conditions d'attributions

des aides aux entreprises

et associations, il l'est

nettement moins quand 

il s'agit de ses propres

dépenses.

En conclusion, des hausses

d'impôts injustifiées, une

action publique inefficace,

des dépenses de fonction-

nement à la dérive, voilà le

bilan de la gestion de

Jean-Yves Le Drian auquel

s'il avait été notaire nous

n'aurions sûrement pas

confié nos économies.

Ces très chères
structures…
Depuis 2004, Jean-Yves

Le Drian a mis en place

une cinquantaine de

structures périphériques,

commissions, hauts

conseils, observatoires,

assises, conférences...

avec pour objectif officiel

de créer les conditions du

débat participatif. Toujours

dans le même but les

colloques et séminaires

sont organisés sur tous

les thèmes. Aucun sujet

ne doit échapper à la

vigilance de la Région,

particulièrement s'ils ne

sont pas de sa compétence,

cela permet de distribuer

sans risque les bons et

mauvais points. Le

nombre "d'experts" près

du président se multiplie.

Ici dans le domaine

économique "un Comité

d'analyse stratégique"

dont bien sûr les

membres sont

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Au total
depuis 2005,
plus de 
200 millions
supplémentaires
ont été prélevés
sur les 
contribuables
bretons.”

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 20 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 20 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 30 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 38 %

2004

2 8- 2 9
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exclusivement nommés

par lui. Là "un collège

d'experts" chargés

d'évaluer les projets des

communes. Ou encore un

"magistrat" à son cabinet,

des "ambassadeurs" à

Bruxelles… Bref depuis

2004, sans compter les

vingt-et-un membres de

son cabinet personnel, le

Président du Conseil

régional s'est entouré d'un

véritable aréopage tout

dévoué à sa personne. 

Outre les coûts de

fonctionnement de ces

structures, elles posent

plusieurs problèmes de

fond. A quoi sert le

Conseil économique et

social de Bretagne dont

l'existence est précisément

d'être le lieu de

concertation, d'expertise

et de proposition de la

Région ? Le CESR a

d'ailleurs à plusieurs

reprises regretté de ne

pas être associé aux

travaux de certaines

commissions. A quel rôle

est réduite la représenta-

tion régionale si les

décisions sont prises en

amont dans des instances

périphériques dont la

légitimité démocratique

peut être parfois

sérieusement mise en

cause ? En fait, ces

palabres bien organisées

et surtout très encadrées

servent trop souvent à

masquer l'incapacité de la

majorité à agir.

Décentralisation… 
le double langage…
Sur cette question 

Jean-Yves Le Drian tient

un double langage. D'un

côté il n'a de cesse de

critiquer la mise en œuvre

de la décentralisation et

de l'autre de revendiquer

des expérimentations

dans tous les domaines. 

Il s'enorgueillit de voir le

Budget de la région

Bretagne atteindre

symboliquement le

milliard d'€ et dans le

même temps déplore de

voir la région passer d'une

collectivité de mission à

une collectivité de gestion.

Sur cette question comme

sur bien d'autres Jean-

Yves Le Drian n'est pas à

une contradiction près. 

Ne nous cachons pas

derrière notre petit doigt.

A chaque transfert de

compétence, les

Région Bretagne

UN TRAIN DE VIE À GRANDE VITESSE

Ce n’était pas annoncé. Les augmentations d’impôts
sont la conséquence directe d’une gestion dispendieuse
des deniers publics dont les frais de fonctionnement
sont l’illustration. Hors transferts de compétence, 
le Conseil régional a recruté plus de 150 personnes
augmentant la masse salariale de 64 % en trois ans.
Les frais de colloques et séminaires (550 000 €)
connaissent une progression de 249 %. Les frais de
réception et autres fêtes atteignent les 540 000 €.
Pour les catalogues et autres brochures (mais toujours
pas pour le Guide des aides) on dépense 1,05 million
par an. Les crédits d’études vont atteindre des
sommets avec 2,1 millions. Pas de petites économies
sur le budget communication qui prend 22 % cette
année pour atteindre les 5,5 millions. Au total, les
frais généraux de fonctionnement ont grimpé de 53 %
en trois ans.
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collectivités attributaires

n'ont pas obtenu de 

l'Etat l'intégralité des

financements

correspondant. Qui se

rappelle de l'état des

lycées quand ils ont été

transférés aux régions?

Le summum a sans doute

été atteint avec l'Allocation

personnalisée à

l'Autonomie confiée aux

départements sous le

gouvernement Jospin…

Pour la première fois

dans l'histoire de nos

institutions le gouver-

nement de Jean-Pierre

Raffarin a fait inscrire le

droit à compensation dans

la Constitution. 

"L'ardoise" ? : 
0,01 % du budget !
Selon les critères utilisés

le bilan financier de la

décentralisation laisserait

à la charge de la région

dans un cas 1,2 million d'€

et dans l'autre 4,2 millions

d'€ (soit 0,01% du total du

budget). Alors y-a-t-il

vraiment péril en la

demeure et si c'était le cas

que n'a-t-il saisi le Conseil

Constitutionnel ? Pourtant

c'est cet argument que

d'une manière fallacieuse

Jean-Yves Le Drian a

utilisé pour justifier la

hausse des impôts de plus

de 30 % en quatre ans. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Les
dépenses
consacrées 
aux colloques 
et séminaires
ont augmenté
de 249 %.”

3 0 - 3 1
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RÉGION CENTRE
EXPLOSION DES IMPÔTS
RÉGIONAUX
Elu dès 1998 comme président de la région Centre, Michel Sapin a

utilisé bien avant l’heure, le Conseil régional comme laboratoire

d’expérimentation des politiques socialistes. Il a été en quelque sorte

le précurseur du « modèle de gestion socialiste » dans les régions :

augmentation des impôts, multiplication des subventions en faveur des

associations et communication tous azimuts. Le 7 septembre 2007,

François Bonneau, qui, depuis 2004 occupait la fonction de vice-

président en charge de l’Education et des Lycées, succède à Michel

Sapin à la tête du Conseil régional du Centre.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

3 3
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Explosion des impôts
régionaux
Comme les autres prési-

dents de région socialistes,

Michel Sapin a augmenté

massivement les impôts

régionaux depuis 2004. A

ce titre, personne n’a été

épargné : les ménages, 

les entreprises, et bien sûr

les automobilistes. Ces

derniers, nouvelles bêtes

noires de l’exécutif ont subi

d’une part l’augmentation

du prix de la carte grise et

d’autre part, la création

d’une nouvelle taxe régionale

sur le prix de l’essence. 

Les entreprises ne sont

pas épargnées non plus.

Alors que le président Sapin

déclare que « l’emploi et le

développement

économique demeurent la

première préoccupation

des habitants de la région

Centre, ils doivent être la

première des priorités de

l’action du Conseil régional ».

Et pour mettre ses paroles

en pratique, il augmente

de +24 % le taux de la taxe

professionnelle qui pèse

sur les entreprises. Voilà

une belle action qui

permettra certainement

aux entreprises d’investir

et de créer des emplois … 

Les automobilistes,
nouvelles bêtes noires
de l’exécutif
Pour être agréable aux

Verts, qui composent une

partie de sa majorité,

l’augmentation des impôts

a pesé lourdement sur les

automobilistes. Tout

d’abord une augmentation

de 50 % de la taxe sur les

cartes grises passant de

21 à 31,58 €, ce qui

représente un surcoût de

70 € pour une petite

voiture, type Clio ou 207.

A cela s’ajoute en 2007, 

la hausse de la taxe

intérieure sur les produits

pétroliers (TIPP). Ce sont

32 M€ supplémentaires

qui seront prélevés sur les

automobilistes de la région

Centre. Ce nouvel impôt

« Sapin » devenu en 2008

un impôt « Bonneau » est

socialement injuste car il

touche indifféremment

tous les automobilistes, et

pénalise ceux qui doivent

prendre leur véhicule pour

se rendre sur leur lieu de

travail.

Région Centre

Depuis 2004, la majorité PS-PC-Vert n’a donc pas changé de cap et a
logiquement poursuivi sa politique irresponsable et démagogique,
préférant toujours, le fonctionnement à l’investissement, la création
d’usines à gaz et d’organismes divers et variés, à l’efficacité administrative.

RAPPEL 

Le candidat SAPIN en 2004 avait dit que le programme
électoral serait mis en œuvre sans augmentation d’impôt,
que le coût des neuf mesures phares serait assuré par
la seule augmentation naturelle des bases fiscales. 

Résultat : 44 millions d’euros d’impôts supplémentaires
en 2005, 32 millions d’euros de TIPP en 2007 et 2008
pour soi-disant compenser les coûts de la décen-
tralisation. La demande du Groupe UMP de création
d’une Commission d’Evaluation des Charges de Coût
des Transferts de Compétence est restée lettre morte.
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Les années passent,
les budgets défilent
mais le constat reste 
le même :
• L’impôt par habitant

passe de 60 euros en

2004 à 75,96 euros en

2008, soit 26,60 % de

hausse

• Plus inquiétant, les

investissements qui

préparent l’Avenir de la

Région, sont en chute

libre : de 92 euros par

habitant en 2004, ils

passent à 31,38 euros 

en 2006, soit une baisse

colossale de 65,90 %

• Encore plus inquiétant, 

la dette ne cesse

d’augmenter : de 164

euros par habitant en

2004, elle passe à

181,43 euros en 2006,

soit 10,63 % de hausse 

• Les dépenses de

fonctionnement ont

explosé : de 147 euros

par habitant en 2004,

elles atteignent 

189,54 euros en 2006,

soit 28,94 % de hausse

Augmentation 
de la Taxe Intérieure
sur les Produits
Pétroliers (TIPP) 
en toute discrétion
Sous la forme d'un rapport

anodin, l'exécutif propose

depuis deux ans une taxe

de 0,659 euro par litre

d’essence. Banal direz-

vous ? 32 millions
d’euros de recettes
prélevés sur l’automo-
biliste. C’est une

surfiscalité de 32 millions

d’euros pour une région de

2 400 000 habitants, soit

30 euros par ménage ! 
Or, ces chiffres n’appa-

raissent pas dans les

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“50 %
d’augmentation
de la taxe
régionale sur les
cartes grises,
c’est un surcoût
de 70 € pour
une petite
voiture type Clio
ou 207.”

3 4- 3 5

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 16 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 16 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 24 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 50 %

2004
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rapports ; aucune

information sur le produit

supplémentaire malgré

nos demandes répétées :

c’est la transparence

version Gauche Plurielle.

Que pensent donc les élus

Verts, qui luttent contre

toute forme de

motorisation, de cette

recette pour laquelle ils

ont voté favorablement ?

La majorité de gauche
régionale s’effrite :
l’UMP compte les points
Un élu du Groupe Verts

remet en cause les

partenariats Public-Privé,

un autre la politique aux

sports de haut niveau, le

financement des mani-

festations sportives

motorisées.

Un élu communiste, de

surcroît Président de la

Commission Culturelle,

remet en question le projet

culturel retenu pour le

Château de Chaumont-

sur-Loire, désormais

patrimoine régional. Il

s’agit de confier une

grande partie des espaces

du château à un artiste

plasticien qui investira ces

lieux de son univers

création. Jannis

KOUNELLIS du

mouvement Arte povera,

mondialement reconnu,

« ouvrira le bal » en

échange de 211 000 euros

d’honoraires.

Une élue communiste

rapporte en séance

plénière au titre de

sa présidence de

la Commission «Formation

Professionnelle et

Apprentissage », la Carte

de l’Apprentissage ;

l’apprentissage que

l’ensemble des élus

régionaux s’accorde à

considérer comme voie de

formation à part entière,

sauf ce rapporteur et

l’ensemble des élus

Communistes qui

s’abstiennent

systématiquement sur ce

type de dossiers.

Région Centre

LE LYCÉE AGRICOLE DU CHER, 
VÉRITABLE SERPENT DE MER 

En mars 2000, l’exécutif régional annonce sa décision
de construire un nouveau lycée agricole dans le Cher.
En mars 2008, la première pierre n’est toujours pas
posée. Mais, l’Exécutif nous promet son ouverture à la
rentrée 2009 : affaire à suivre.

Ce retard a de lourdes conséquences sur les finances
régionales : Il convient, en effet, de « rafistoler » dans
le même temps l’établissement en service à ce jour :
520 000 euros par ci pour une mise aux normes
incendie, 350 000 euros par là pour divers aménage-
ments nécessaires, dans un bâtiment datant de 1968.

BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET BUDGET 
1998 2003 2004 2007 2008

Effectif budgétaire 294 442 443 645 804

Total des agents 288 431 474 829 936
de droit public
rémunérés

+ 50 % + 75 % + 13 %

* ces chiffres ne tiennent pas compte des effectifs TOS, personnels des lycées.

EVOLUTION DU PERSONNEL DU CONSEIL RÉGIONAL 
DU CENTRE (HORS DÉCENTRALISATION)
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La Région utilisée
comme un 
contre-pouvoir
gouvernemental 
L’exécutif de gauche

multiplie les vœux sans

lien direct avec la Région : 

� Vœux contre la réforme

de la sécurité sociale,

contre le transport de

plutonium sur le

territoire régional,

contre les projets

d'EPR (European

Pressurized Reactor),

contre le Contrat

Nouvelle Embauche,

contre l’expulsion des

étrangers, …

� Vœux pour EDF-GDF,

pour le maintien et

développement du

service postal en région

Centre, pour la date de

commémoration des

victimes de la guerre

d'Algérie, pour soutenir

les 49 faucheurs

volontaires, pour

donner à France 3 les

moyens d’assurer sa

mission de service

public, pour les Droits

de l’Homme en Chine,

pour une République

laïque, …

En séance plénière de

mars 2008, enfin une

réaction d’un membre de

l’Exécutif : « trop de vœux

tuent les vœux » a-t-il dit !

sera-t-il entendu des Elus

de sa majorité ?

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“L’exécutif de
gauche multiplie
les vœux sans
lien direct avec
la Région : contre
la réforme de la
sécurité sociale,
pour une Répu-
blique laïque,…”

3 6- 3 7

CA CA CA
2004 2005 2006

Produit des impositions directes/ 
population en € (€/hab.) 60 73,43 75,96

Dépenses d’équipements bruts/ 
population en € (€/hab.) 92 35,89 31,38

Encours de la dette/ 
population en € (€/hab.) 164 169,70 181,43

Ces chiffres sont publiés tous les ans lors de la présentation du Compte administratif.

LA GESTION SOCIALISTE, C’EST PLUS D’IMPÔTS, 
MOINS D’ÉQUIPEMENTS ET PLUS DE DETTE !
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RÉGION
CHAMPAGNE-
ARDENNE
UNE AUGMENTATION RÉGULIÈRE
DES IMPÔTS RÉGIONAUX 
Lors du premier livre noir des régions, la région Champagne-Ardenne

était l’une des rares régions socialistes à ne pas faire exploser les

impôts régionaux, se contentant d’une augmentation de seulement 

8 % la première année. L’an dernier, Jean-Paul Bachy avait rattrapé 

« son retard ». Cette année, l’exécutif régional de gauche devient le

champion de France de l’augmentation de la fiscalité avec une hausse

de 7,4 % des impôts régionaux en 2008. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

3 9
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A cela s’ajoute,

l’augmentation de 5 € 
par cheval vapeur fiscal
sur les produits de
cartes grises. 
« C’est le prix d’un paquet

de cigarette », minimise

Jean-Paul Bachy. Au final,

ce sont tout de même 

7 M€ supplémentaires
qui sont prélevés chaque

année sur les automobi-

listes et donc sur le

pouvoir d’achat des

habitants de la région. 

Les entreprises ne sont

pas épargnées. Là encore,

il faut souligner les

contradictions entre les

déclarations de l’exécutif

qui souhaite d’une main,

favoriser le développement

économique de la région 

et qui de l’autre freine 

le développement et

l’investissement des

entreprises en
augmentant la taxe
professionnelle de 38 %.
L’intégration d’une seconde

vague du personnel TOS

pour 2008 coutera 20 M€

(financé par la TIPP et

non pas par la fiscalité

directe), le transfert de

l’AFPA financé également

par la TIPP viendra

gonfler ce nouveau budget

de 17 M€. En prenant 

en considération ces 

2 nouvelles charges

incompressibles d’un

montant global de 37 M€,

nous pouvons en déduire

qu’en « isolant » celles-ci,

le BP 2008 serait inférieur

à celui de 2007. (618 M€ -

37 M€ = 581 M€).

A quoi servent les
hausses d’impôts ?
Il est inquiétant dans le

même temps de demander

aux ménages et entreprises

de Champagne-Ardenne

de mettre la main à la

poche et de ne pas

augmenter significative-

ment les investissements.

Augmenter les impôts

pour financer un vaste

programme

d’investissement est

compréhensible.

Pour 2008, c’est tout le

contraire : Baisse des

investissements, baisse de

l’emprunt et augmentation

des impôts !

En réalité, l’exécutif de

gauche se retrouve devant

la problématique de

gestion de sa dette.

Pour mémoire : 

En 2004, la dette coûtait

8,7 M€ contre 21 M€ en

2008 ! Soit 12 M€ de plus !

Sur le seul exercice

budgétaire 2008, la région

devra débourser 5 M€

supplémentaires comparé

à 2007 ! 

Le remboursement de la

dette ne peut pas

s’effectuer par l’emprunt.

C’est une charge de

fonctionnement et non

d’investissement.

De ce fait, et pour la

première fois depuis son

arrivée à la tête de

l’exécutif régional, le

Président de Région ne

peut plus se réfugier

Région Champagne - Ardenne

Ainsi en augmentant chaque année régulièrement les impôts, mais sans
l’exagération des régions Bourgogne ou Languedoc-Roussillon, la majorité
de gauche prélève chaque année en moyenne entre 20 et 26 M€ d’impôts
supplémentaires dans les poches des ménages et des entreprises de
Champagne-Ardenne.
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derrière le moindre alibi tel

que la décentralisation

comme il l’a fait depuis 2004.

La sanction tombe, le

poids de la dette est

croissant et même en

faisant au mieux dans les

recherches d’économies, il

ne peut se résoudre qu’à

faire financer cette charge

autrement qu’en se tournant

vers le contribuable !

L’absence de réflexion
à long terme sur
l’avenir de la région
L’exécutif de gauche gère

la région au jour le jour.

C’est la philosophie du

toujours plus. On dépense

plus, on augmente les

impôts… Faute de réaliser

des arbitrages entre

certains projets, la région

multiplie les actions dans

des domaines qui ne sont

pas forcément de sa

compétence. 

La conséquence de cette

gestion irresponsable est

depuis 2004, l’explosion du

service de la dette qui

pèsera sur les générations

futures et donc sur le

développement à venir de

la région. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“L‘exécutif
déclare vouloir
favoriser le
développement
économique en
augmentant la
taxe profession-
nelle de 38%.”

4 0 - 4 1

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 24 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 22 %

2004

SERVICE DE LA DETTE

2008

PROGRESSION DE + 162 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 38 %

2004
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RÉGION 
FRANCHE-COMTÉ
LES POLITIQUES
TRADITIONNELLEMENT 
PORTÉES PAR LA RÉGION
SONT NÉGLIGÉES, LES 
PRIORITÉS ABANDONNÉES…
La gestion de la Franche-Comté par les Socialistes et les Verts leur

vaut de figurer en très bonne place dans le livre noir des régions. Ils

avaient promis la rupture et chose promise chose due, les contri-

buables qui n’avaient connu aucune augmentation d’impôt entre 1998

et 2004, en sont désormais pour leur frais : + 27 % d’augmentation
des impôts en 4 ans.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

4 3
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En 2004, le budget

régional était de 

314 millions d’euros. 
En 2008, il est de 
474 millions d’euros,
soit 160 M€ d’écart, 

150 % d’augmentation en

volume, avec, il est vrai,

l’incidence encore partielle

de l’acte 2 de la

décentralisation. 

Cette augmentation 

a-t-elle permis à notre

région d’être plus forte en

terme d’investissement ?

Evidemment NON. 

Que sont devenues 
ces recettes
supplémentaires ? 
Elles n’ont pas servi au

financement du TGV Rhin

Rhône, projet élaboré

depuis 1985, puisqu’il sera

financé exclusivement par

l’emprunt. Les autres

investissements sont en

baisse et c’est dommage,

tout particulièrement dans

le cadre des compétences

premières des régions :

lycées, aménagement du

territoire, formation

professionnelle, politique

de la ville…

Cette hausse du budget

est la conséquence

logique de 2 facteurs : 

Le 1er, c’est le résultat 

du transfert de charges lié

à l’acte 2 de la décentra-

lisation. Les dotations 

de l’Etat sont passées de

170 M€ en 2004 à 260 M€

en 2008, soit 153 % d’aug-

mentation en volume.

Comme promis, l’Etat a

compensé les transferts

et ne s’est pas désengagé,

contrairement aux

allégations de la gauche ! 

Le 2e, c’est la hausse de la

fiscalité régionale de plus

de 35 %, TIPP comprise.

Les socialistes et les Verts

s’occupent effectivement

du pouvoir d’achat du

contribuable franc-comtois !

Les recettes fiscales

s’élevaient à 105 M€ en

2004. 145 M€ en 2008.

Soit 37 M€ de progression

en moyenne annuelle

depuis 2005. Ce qui

représente en totalité plus

de 100 millions d’euros de

recettes supplémentaires,

Région Franche-Comté

100

110

120

130

140

150

2004 2005 20082006

RECETTES FISCALES EN M€

Qu’est ce que l’exécutif a fait de cette cagnotte fiscale ? La situation financière de
la Franche-Comté était saine en 2004. Il n’y avait aucune justification à
provoquer ce hold-up financier des contribuables et le président de la région s’en
expliquait en déclarant que ces impôts supplémentaires « ne coûteraient à
chaque franc-comtois que le prix d’un café par semaine ». Depuis, les Franc-
Comtois ont été invités à payer également le sucre… avec les petits fours.
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prélevés sur le pouvoir

d’achat du contribuable !!!

En 2004, nous attribuions

1 euro pour l’investisse-

ment pour 3 euros dans 

le fonctionnement. Aujour-

d’hui, ce n’est plus qu’1

euro sur 5..

Augmentation des
dépenses de
fonctionnement. 
Tout particulièrement

pour les moyens de

l’institution : depuis le 

2e semestre 2004, les

effectifs sont passés de

230 à 311 employés à la

fin de l’année 2005, soit

81 emplois administratifs

supplémentaires, 

alors qu’il n’y avait pas 

de compétence

supplémentaire

décentralisée pendant

cette période ! Dès lors

que les compétences

décentralisées ont été

effectives, 76 embauches

administratives supplé-

mentaires ont été réalisées.

Ce n’est manifestement

pas la décentralisation de

certaines politiques qui a

généré plus d’emplois

dans les services de notre

région.

Si l’on ajoute à cela des

dépenses croissantes pour

une communication de

prestige de plus en plus

dédiée à la promotion de

l’Exécutif, pour des

manifestations indispen-

sables vouées au seul

culte de la personnalité.

Le changement de patron

de l’Exécutif va-t-il

changer les choses ? 

Les politiques
traditionnellement
portées par la Région
sont négligées, 
les priorités
abandonnées….
Dans le même temps, on

regrette qu’à l’occasion de

révisions de fiches de

procédure, la Région se

désengage financièrement

dans des politiques d’aide

à la personne.

En particulier.

- Pourquoi ramène-t-on la

participation du Conseil

régional à 50 % au lieu 

de 60 % pour les actions

qui permettent la

professionnalisation des

demandeurs d’emploi ? 

Y aurait-il trop de

sollicitations des

demandeurs d’emplois

ou ne veut-on plus

véritablement aider ce

public ?

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Les hausses
d’impôts n’auront
pas servi au
financement des
grands projets.”

4 4- 4 5

FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 28 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 27 %

2004

FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 28 %

2004
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- Pourquoi fixe-t-on les

taux d’intervention de 

la Région dans les

structures d’insertion à

50 % au lieu de 60 % ?

L’insertion a-t-elle

vraiment besoin du

désengagement de la

Région ?

- Pourquoi les Socialistes

et les Verts ont-ils voulu

que le financement de

l’accessibilité à l’informa-

tion et à la formation des

personnes handicapées

ne bénéficie plus que de

50 % d’aide de la Région

au lieu de 60 % ?

Imaginent-ils que les

handicapés francs-comtois

sont trop soutenus dans

leurs démarches ?

- Pourquoi diminuer les

taux d’intervention pour

les aménagements

muséographiques en les

ramenant à 20 % au lieu

de 25 % ? Parce qu’on ne

pourra pas répondre à

toutes les demandes ?

Certains publics peuvent

se sentir lésés. C’est une

habitude en Franche-

Comté que d’oublier le

respect de la parole

donnée. A peine élu,

l’exécutif promettait 

de tenir un forum annuel

des engagements pris et

la présentation d’un

compte-rendu de mandat

devant tous les Francs-

Comtois : 4 ans après,

toujours rien ! !

Baisse des crédits 
en faveur des lycées
Il y a quelques années, la

politique franc-comtoise en

faveur de l’éducation, était

remarquée par le journal «

Les Echos » pour être la

1re de France pour son

effort en faveur des lycées. 

Région Franche-Comté
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Depuis 2004, les lycées ne

sont plus une priorité pour

l’actuel exécutif. 

En 2003, la Région consa-

crait à ses lycées, 21 M€

de fonctionnement et

58,6 M€ de travaux de

construction, d’améliora-

tion et aux équipements. 

En 2007, les crédits sont

réduits à 18,65 M€ pour le

fonctionnement, gratuité

des manuels scolaires

comprise, et 50,11 M€

pour l’investissement. 

Augmentation 
des dépenses 
de communication
Comme dans la plupart

des régions, l’exécutif de

gauche a multiplié les

dépenses de communica-

tion en tout genre : journaux,

colloques, publications….

Voilà le bilan d’une

majorité sans perspectives

ni projets déterminants

pour la 1re région

industrielle de France.

Alors que la région devait

être en phase de recherche

et de développement dans

tous les secteurs de

pointe pour préparer

l’avenir de ses habitants,

elle s’endort… 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“La Région 
se désengage
financièrement
des politiques
d’aide à la
personne.”

4 6- 4 7
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RÉGION
ILE-DE-FRANCE
LE MATRAQUAGE FISCAL
PERMANENT
La région Ile-de-France est gérée par la gauche depuis 1998. Ne

disposant que d’une majorité relative pendant son premier mandat

(1998-2004), Jean-Paul Huchon n’a pu mettre en œuvre la politique

qu’il souhaitait, contraint par la droite, de baisser les impôts de — 6 %

ou de mener des actions en faveur de la sécurité. Ayant enfin une

majorité en 2004, le président de la région a rattrapé le temps perdu :

matraquage fiscal, augmentation des dépenses de fonctionnement et de

communication, saupoudrage des subventions, baisse de l’investis-

sement et accroissement de la dette. Et comme toujours, n’oublions pas

de signaler la mauvaise foi de l’exécutif PS-Vert-PC qui invoque systéma-

tiquement l’Etat, la décentralisation pour justifier ses propres turpitudes.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

4 9
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Toujours plus d’impôts
pour les Franciliens
• Pour les propriétaires 
de leurs logements, 
c’est 100 millions d’euros

de plus d’impôts par an

depuis 2004.

• Pour les entreprises,
c’est 150 millions d’euros

de plus de taxe profession-

nelle prélevée chaque

année depuis 2004.

• Pour les automobilistes,
c’est 300 millions d’euros

d’impôts supplémentaires

par an en raison de

l’augmentation de la taxe

sur les cartes grises et de

la taxe sur l’essence (TIPP)

Les entreprises, 
vaches à lait de
l’exécutif de gauche
Avec les augmentations 
à répétition en 2005 et

en 2006 du taux de la taxe

professionnelle, ce sont

150 millions d’euros

supplémentaires qui sont

prélevés chaque année sur

les entreprises franciliennes. 

La majorité PS-PC-Vert du

Conseil régional d’Ile-de-

France prétend soutenir le

développement écono-

mique de l’Ile-de-France

en accordant 60 M€
d’aides diverses aux
entreprises. En réalité,

ces dispositifs alibis ne

compensent même pas

pour moitié le prélèvement

fiscal supplémentaire de

150 M€ que vont subir les

entreprises en raison de

l’augmentation du taux de

taxe professionnelle. 

Cette hausse massive de

la fiscalité sur les

entreprises constitue un

véritable obstacle à

l'investissement, à l’emploi

et à la consommation. Elle

intervient alors que le
taux de chômage en Ile-
de-France est supérieur
à celui de la moyenne
nationale. 

Les automobilistes
franciliens paieront
toujours plus !
En 2007, l’exécutif a
choisi d’augmenter la
taxe sur l’essence de 
80 M€. On peut évaluer

ce nouvel impôt à 75 €
par an pour un automo-

biliste qui effectue un plein

de carburant par semaine. 

L’augmentation du prix de

la fiscalité sur l’essence

imposé en 2007 s’ajoute à

la hausse de la taxe sur

Région Ile-de-France

Après les augmentations de 24  % en 2005 et 30 % des impôts régionaux en 2006,
la gauche a poursuivi le matraquage fiscal en 2007, en augmentant de 11 % la
taxe régionale sur l’essence (TIPP) et en prélevant 80 M€ supplémentaires sur
les automobilistes franciliens. 

L’ILE-DE-FRANCE, 
BONNE DERNIÈRE EN EUROPE
Au palmarès des régions européennes en matière de
fiscalité locales pour les entreprises, la région Ile-de-
France, se classe 13e sur 13. C’est facile à retenir, elle
est dernière…Ce classement a été établi en décembre
2007 par le cabinet Ernst et Young. Les régions la plus
« amicales » pour les entreprises son Nord Hollande,
Madrid, Barcelone, Dublin où le poids de la fiscalité
locale moyenne est inférieur à 100 000 €. En Ile-de-
France, c’est 518 000 €, juste 5 fois plus ! 
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les cartes grises de 59 %

que l’exécutif régional de

gauche a imposé depuis

2004, ce qui représente un

prélèvement de plus de

210 M€. En effet, les

franciliens qui ont acheté

une voiture neuve ou

d’occasion ont payé la taxe

sur leur carte grise 64 €

de plus pour une 5CV et

115 € de plus pour une

9 CV. 

Cette mesure, socialement

injuste, touchera 5 millions

d’automobilistes pour qui

la voiture est indispensable

pour se rendre au travail

notamment ceux qui

vivent dans les franges de

l’Ile-de-France, mal

desservies par les

transports en commun. 

La dette augmente…
Depuis le début de la

nouvelle mandature, la

gauche a fait gonfler la

dette régionale de +25 %. 

On peut condamner

l’augmentation des impôts

et de la dette de notre

région. Ces augmentations

pourraient et ont pu en

certaines circonstances et

en d’autres temps se

justifier. En effet, l’impôt ou

l’emprunt n’est pas

condamnable 

en soi, lorsqu’il s’agit de

financer la construction 

de lycées par exemple. 

Or, en Ile-de-France, c’est

exactement le contraire

qui se produit. Malgré la

hausse de la fiscalité et de

la dette, les investissements

reculent.

Les investissements
reculent…
Le montant des crédits de

paiement diminue

régulièrement depuis 2005

et malgré une légère

hausse en 2008, le niveau

de 2005 n’a toujours pas

été rattrapé !

• 1 849 M€ en 2005

• 1 783 M€ en 2006 

• 1 730 M€ en 2007

• 1 846 M€ en 2008

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Pour les
automobilistes,
c’est 300 millions
d’euros d’impôts
supplémentaires
par an en raison
de l’augmentation
de la taxe sur
les cartes grises
et de la taxe sur
l’essence (TIPP).”

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 46 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 47 %

2004

EN M € 2004 2006 2007 2008 Évolution
04/08

Dette 1 977 2 107 2231 2481 +25 %

AUGMENTATION DE LA DETTE : +25 %

5 0 - 5 1
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Ainsi, en 2008
les investissements
diminuent dans les
principaux secteurs
clés de la région : 
L’apprentissage 
et la formation
professionnelle 
Au cours de la campagne

électorale, Jean-Paul

Huchon s’était engagé en

faveur de l’apprentissage

et de la formation profes-

sionnelle :

• — 14 % de crédits (AP

investissements) pour les

équipements dans les

centres de la formation

continue

• — 27 % pour les pro-

grammes d’accompa-

gnement de la formation

des salariés

L’enseignement : 
• — 8 % pour la rénovation

des lycées privés, 

• — 4 % pour la construc-

tion des lycées neufs

C’est un véritable scan-

dale, alors que les lycées

constituent la principale

compétence de la région. 

Les transports 
• — 10 % pour les

transports communs,

• — 10 % sur la rénovation

des gares

• — 21 % pour les routes 

La sécurité : 
• — 6 % pour la sécurité

dans les lycées

• — 14 % pour les actions

de préventions et

de sécurisation

Ces chiffres montrent

bien que pour l’exécutif

PS-PC-Vert, la

sécurité n’est pas une

priorité. 

Logement
• — 18 % pour le dévelop-

pement du logement

locatif intermédiaire

• — 17 % en faveur du

logement des jeunes

Action économique
• — 24 % en faveur de

l’industrie et de

l’artisanat

• — 8 % pour les actions

en faveur de l’emploi

Explosion
des dépenses
de fonctionnement
L’augmentation des

dépenses de

fonctionnement est

préoccupante pour notre

institution dont la mission

fondamentale doit rester

l’investissement. 

Depuis 1998, l’exécutif

socialiste a augmenté 

le train de vie de
l’institution régionale.
Cet accroissement des

dépenses de fonctionne-

ment résulte d’une 

politique inconsidérée

de la gestion du personnel,

des locaux de la région 

et de la multiplication 

des dépenses de

communication. 

Région Ile-de-France

LES CHARGES LIÉES 
AUX LOCAUX DU CONSEIL RÉGIONAL 
Au Conseil régional d’Ile-de-France, il y a 8 sites :
Barbet de Jouy, Babylone, Invalides, Montparnasse,
Murat, Lancereaux, rue Monsieur, rue du Bac… Cela
entraîne des coûts induits : cafétéria, gardiennage,
problème de communication entre les sites…
Les loyers et charges locatives du Conseil régional :
+83 % en 3 ans.
2004 : 12,4 M€/an
2005 : 17 M€/an (+41 %)
2006 : 20,795 M€/an (+22 %)
2007 : 22,79 M€ (+10 %)
2008 : 25,62 M€
Pour mémoire, en 1997 le budget consacré aux loyers
était de 13 millions de francs, soit 1,9M€. 
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Pour mémoire, les

dépenses de fonctionne-

ment par rapport à la

population représentaient

67,32 €/habitant en 1998.

En 2008, elles atteignent

215 € /habitant. Elles ont

été multipliées par 3 ! 

Accroissement des
effectifs sans lien avec
la décentralisation
Comme dans les autres

régions, les effectifs de la

région Ile-de-France ont

explosé bien avant que les

transferts liés à la décen-

tralisation n’interviennent.

Ainsi en 2005 et 2006, et

2007, 310 postes ont été

créées sans lien avec la

décentralisation.

Toujours plus de
communication….
Contrairement aux annonces

de l’exécutif, les dépenses

de communication

continuent d’augmenter.

En 1998, ces dernières

s’élevaient à 4,82 M€. 

Elles auront été

multipliées par 4 pour

atteindre aujourd’hui 

15,12 M€.

Néanmoins, les crédits

communication se

dissimulent désormais

dans chaque chapitre

budgétaire (action

internationale, culture,

action sociale, …) 

En réalité, les dépenses 

de communication

approchent 20 M€ par an

et non 15 M€ comme

semble l’indiquer l’exécutif. 

…. Et de frais 
de réception 
Les frais de réception

étaient de 0,762 M€ en

1998. Ils ont augmenté de

+ 160 % pour atteindre

1,950 M€ en 2008.

Et pour finir, les
dernières perles de
l’exécutif régional
Pendant que les

entreprises et les

ménages d’Ile-de-France

sont asphyxiés par

l’explosion des impôts

régionaux, les priorités 

de l’exécutif régional

semblent bien loin de

l’amélioration du quotidien

des Franciliens!

• 20 000 euros 
bénéficiant à la société

française d’odonatologie

pour la réalisation de

l’inventaire des libellules

d’Ile-de-France

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Depuis
2004, la dette
régionale
a augmenté 
de 25 %.” 

5 2- 5 3

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 59 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 69 %

2004
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• 1 500 euros
pour une prime de soutien

au « développement 

de l’activité de voyance »

(la subvention puis le

dossier ont été finalement

retirés… grâce à l’action du

Groupe UMP) 

• 7 500 euros 
pour le financement d’une

thèse sur la transformation

des formes d’autorité chez

les Inuit du Nunavik et

émergence de la figure 

du leader politique au 

XXe siècle.

• 7 500 euros 
pour le financement d’une

thèse sur les musiciens

dans les mouvements

dissidents en Tchécoslo-

vaquie : la musique

comme moyen d’expression

de la contestation politique

dans un régime commu-

niste. Evolution et repérages

des scènes alternatives

(1977- années 90)

• 120 000 euros 
pour la location d’un bus

aux couleurs de la région

chargé de faire la promotion

de l’Ile-de-France…

• 7 500 euros
pour le financement

régional d’une thèse sur 

le désenchassement de

l’économie comme projet

politique et la réception

des accords et des

discours internationaux sur

le commerce et formation

de politiques de santé en

Tanzanie.

• 7 500 euros 
pour le financement

régional d’une thèse sur le

fonctionnement symbolique

et radicalisation d’un

fondamentalisme non-

religieux : ascension et

déclin du mouvement

spontanéiste armé en

Italie (1977-1982)

• 7 500 euros
pour le financement d’une

thèse sur l’histoire de la

chevelure et de la pilosité.

Prescriptions, perceptions

et pratiques, France 16e-

18e siècles.

• 6 000 euros
au Comité Attac Paris

Nord Ouest pour la 

6e édition de son festival

de cinéma « Images

mouvementées » en avril

2008 à Paris.

Région Ile-de-France

LES EMPLOIS TREMPLINS RATENT
TOTALEMENT LEUR CIBLE

L’exécutif de gauche s’était fixé début 2004 un objectif
de 10 000 emplois-tremplin pour un montant de 
150 M€ par an. Quatre ans après, l’exécutif socialiste
a péniblement atteint 1 876 postes.
L’exécutif socialiste de la région Ile-de-France a de
plus totalement dénaturé le dispositif des emplois-
tremplin pour tenter d’atteindre son objectif.
Au final, le dispositif des emplois-tremplin s’avère
coûteux et totalement inefficace dans la mesure
où il ne répond pas du tout aux attentes de celles
et de ceux qui cherchent réellement un emploi.

Exemples : 
15 000 € pour un poste d’assistant de direction en
emploi-tremplin... à Montpellier.
15 000 € pour un poste de phototécaire à l’institut
CGT d’histoire sociale - Qualification requise Bac+5.
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LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“20 000 euros
pour la réalisation
de l’inventaire
des libellules
d’Ile-de-France”.

5 4- 5 5
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RÉGION
LANGUEDOC-
ROUSSILLON
CHAMPIONNE DE FRANCE DE
LA HAUSSE DE LA FISCALITÉ
Depuis 2004, la région Languedoc-Roussillon a battu plusieurs records :

tout d’abord, celui de la hausse fiscale avec plus de + 80 % d’augmen-

tation sur les impôts fonciers et la taxe professionnelle. Ensuite, c’est

la région qui a fait le plus parler d'elle... pour les outrances verbales de

son Président.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

5 7
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Quand les impôts 
ne suffisent plus, 
on emprunte !
Le matraquage fiscal

opéré depuis 2004 étant

manifestement insuffisant,

Georges Frêche a décidé

d’augmenter massivement

l’emprunt en 2008. 

En effet, l’exécutif régional

a justifié les 250 millions

d’euros de recours à

l’emprunt, par « l’effort

pour assainir la dette lors

des premières années du

mandat ». 

Des mensonges qui ne

trompent personne : avec

un état de la dette reconnu

comme satisfaisant par

l’audit commandé par

Georges Frêche lui-même

et malgré une hausse de

80 % de la fiscalité, les

investissements ont chuté

de 3 % entre 2003 et 2005.

La nouvelle majorité s’est

pourtant déjà constituée

une confortable cagnotte

fiscale grâce à la flambée

des impôts qu’elle a

imposée aux contribuables.

Un magot qu’elle entend,

avec ce nouvel emprunt,

voir croître à l’approche

des élections….

Toujours plus 
de communication
Après l’épisode tragi-comi-

que de la « Septimanie »

qui a englouti plusieurs

dizaines de millions

d’euros entre 2004 et

2005, pour tenter, sans

succès, de rebaptiser la

région Languedoc-

Roussillon, le Conseil

régional poursuit sa

politique de propagande

permanente. La

Commission d'enquête

parlementaire sur

l'évolution de la fiscalité

locale avait déjà noté 

dans son rapport publié en

2005 une hausse de 53 %

en un an des dépenses 

de représentation et de

communication, là aussi

l’inflation continue… 

Région Languedoc-Roussillon

Devant la Commission d'enquête parlementaire sur l'évolution de la
fiscalité locale (audition du 19 avril 2005), Georges Frêche définissait
ainsi sa conception de l'action politique : « deux ans d'impopularité, deux
ans de calme et deux ans avec des fleurs et des petits oiseaux, et vous
êtes réélu… ».

4 ANS DE HAUSSE DES IMPÔTS RÉGIONAUX

• Après les ménages touchés par une hausse de la
taxe sur le foncier bâti de 87%

• Après les commerçants, artisans et entrepreneurs,
frappés par une hausse de la Taxe Professionnelle
de 87 %; 

C’est au tour des automobilistes de passer à la caisse
du nouveau pouvoir régional avec une hausse de 25 %
de la taxe sur les Cartes Grises et l’application d’un
taux de 100 % sur la hausse de la part régionale de la
TIPP (Taxe intérieure sur les produits pétroliers)
décidées en 2007 et 2008.

En 2008, les automobilistes seront encore les vaches
à lait, avec une TIPP sur les carburants au maximum
du taux régional, comme l’an dernier. 

SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 58



Sans parler du parc

automobile de la Région 

(+ 50 %), du passage

d’Enjoy Montpellier et de

ses dettes dans le giron

régional… 

Lycées : des
investissements
toujours retardés
Présenté comme une

“priorité absolue” par

l’actuelle majorité

régionale, l’effort

d’investissement dans les

lycées subit une chute

vertigineuse, passant entre

2003 et 2005, de 44,46 %

des investissements

réalisés à 24,20 %

aujourd’hui.

Des lycées annoncés à

grand renfort de publicité

et qui tardent à sortir de

terre. Georges Frêche

annonçait un peu trop

fièrement un programme

« ambitieux » pour les

lycées. Depuis 4 ans, les

questions relatives aux

lycées se limitent aux

stupides et stériles

querelles autour de

l’opportunité de donner ou

non de nouveaux noms

aux établissements et la

gratuité des livres réalisée

dans les plus mauvaises

conditions. 

8 lycées étaient

initialement programmés

d’ici 2010 (annonce

novembre 2004) puis 9

(annonce novembre 2005).

Quelques exemples de

retard…

• Le lycée de Canet-en-

Roussillon devait être

livré à la rentrée 2005 -

2 ans de retard 

• Le lycée de Villeneuve-

les-Avignon devait être

livré à la rentrée 2006 —

1 an de retard. 

• Le lycée de Lunel devait

être livré à la rentrée

2006, le projet se finalise

à peine. 

• Le lycée de Béziers

devait être livré à la

rentrée 2007, il est

programmé par 

G. Frêche pour « 2010 

et + » — 4 à 5 ans de

retard…

Faut-il rappeler en effet,

que 5 constructions

nouvelles étaient

programmées depuis…

2003 par l’ancienne

majorité régionale et le

recteur, mais que leur

réalisation a été « reportée »

par la Région et la majorité

de Georges Frêche ? 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ 87 %
d’augmentation
des impôts
régionaux en 
4 ans ce n’est
pas suffisant !
Alors, on emprunte
250 M€ …”

- 5 95 8

FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 87 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 87 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 25 %

2004
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Pourtant l’investissement

dans les lycées neufs, 

représentait la « priorité »

du candidat Georges

Frêche à la présidence de

la région

L’Agence de voyage :
une nouvelle
compétence du conseil
régional
Les voyages seraient

devenus une nouvelle

compétence du Conseil

régional de Languedoc-

Roussillon ? Dernièrement,

une délégation importante

d’élus, avec à leur tête

Georges Frêche, était

à Shanghai pour la

Semaine française et 

pour l’inauguration d’une

coûteuse ambassade

régionale. Une de plus. 

On sait au moins où

passent les impôts

régionaux. Pendant ce

temps, le chômage

continue d’augmenter. 

Les hausses en

Languedoc-Roussillon et

dans l’Hérault ont même

été supérieures à

l’augmentation nationale.

D’après les chiffres

officiels de l’année 2007,

alors que la moyenne du

chômage était de 8,3 %

pour la France, elle était

de 11,70 % pour le

Languedoc-Roussillon et

de 12,20 % pour l’Hérault,

soit près de 50 %

supérieure à la moyenne

nationale. Seul Frêche,

avec son bagout et son art

consommé de la

statistique mensongère

veut démontrer que nous

sommes les meilleurs en

France, bien sûr, mais

aussi en Europe. 

La folie des grandeurs 
Afin de défendre ses

intérêts au sein de l’Union

européenne, la Région

avait ouvert en 1989 une

représentation à Bruxelles

en association avec les

Régions du Grand Sud. 

De même, dans un souci

de développer la relation

transfrontalière avec la

Catalogne, il existait une

Maison à Barcelone que 

la nouvelle Majorité s’est

empressée de fermer.

Mais, probablement blessé

de n’avoir pas eu de destin

national à la hauteur 

de ses prétentions 

(ni Mitterrand, ni Jospin

n’en ont voulu comme

Ministre), Georges Frêche

Région Languedoc-Roussillon

L’OPPOSITION MUSELÉE

Le mépris souverain vis-à-vis des droits de
l’opposition se traduit systématiquement par des
entorses régulières aux règles élémentaires de la
démocratie.
Le Président de Région nous refuse régulièrement la
parole, au mépris de toute règle, allant jusqu’à
s’opposer obstinément à l’édition d’un compte-rendu
intégral des séances, pourtant si nécessaire quand on
connaît les débordements verbaux de cet homme.
On assiste à une parodie de débat en séance du
Conseil régional. Ainsi lors du débat budgétaire, les
groupes d’opposition ne disposent que de 10 minutes
pour s’exprimer quand la Majorité disserte pendant
plus de 2h30 sur le sujet !
La pratique qui consiste à couper le micro à un
orateur qui a l’outrecuidance de soulever une question
embarrassante pour l’exécutif régional est ici une
pratique courante.
Les élus d’opposition ne sont d’ailleurs associés à
aucun travail de fond sur les grands dossiers
régionaux.
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s’est soudain cru investi

d’un destin mondial !

C’est ainsi, pris de

mégalomanie qu’il a

décidé de créer 15 Maisons

de la Région à travers le

monde : Barcelone

(Espagne), Berlin

(Allemagne) Bruxelles

(Belgique), Londres

(Royaume Uni), Madrid

(Espagne), Milan (Italie),

Moscou (Russie), New

Delhi (Inde), Shanghai et

Chengdu (Chine), Tokyo

(Japon), Hanoï (Vietnam),

Buenos Aires (Argentine),

New-York (Etats-Unis

d'Amérique), Sao Paulo

(Brésil). 

Pour plus d’opacité, il a

tout de même décidé de

confier la gestion de ces

Maisons de la Région à

une association dont il

maîtrise à lui seul la

composition et au sein de

laquelle l’opposition n’est

bien évidemment pas

représentée.

Et pour ceux qui l’ignoraient,

Georges Frêche inaugurera

le 30 octobre 2008,

l’ambassade régionale de

Shanghai. 

Le faiseur de Roi 
Car Frêche n’est pas

n’importe qui pour les

socialistes. Certes, il est

l’homme des dérapages

incessants mais il est

surtout le patron de la

troisième fédération du

Parti et accessoirement

Président de la Région

Languedoc-Roussillon,

Président de la commu-

nauté d’agglomémation de

Montpellier et celui qui tire

les ficelles de la Mairie de

Montpellier. Bref, s’il a peu

de responsabilités

nationales, Frêche est

avant tout un Féodal local

solidement enraciné.

Mieux vaut l’avoir de son

côté car à défaut d’être Roi

au PS, il peut les faire et

surtout…les défaire.

Du Tibet à Lénine
statufié à Montpellier
Le professeur Frêche,

historien du droit est

capable de revisiter les

couloirs du temps avec

une vision très

personnelle. Outre son

appréciation à géométrie

variable de la question

coloniale, le grand

Timonier de Septimanie se

permet des incartades sur

l’Histoire de tous les 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Georges
Frêche 
inaugurera le 
30 octobre 2008,
l’ambassade
régionale 
de Shanghai”. 

6 0 - 6 1
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peuples du monde. Ainsi,

selon lui « jamais la 

Chine n’a envahi le Tibet.

Ce sont les Tibétains qui

ont envahi la Chine ». 

L’histoire, le sport, et l’art

maintenant. Frêche se

persuade qu’il faut doter
Montpellier d’une statue
du grand démocrate
Lénine qu’il a fait
acheter à un collec-
tionneur Américain.

Selon lui, une telle

décoration permettra de

réfléchir sur l’Histoire. 

Qui sait, peut-être y

réfléchira-t-il aussi ?

Nouveau tollé mais Frêche

s’en moque. De toute

façon il sait qu’il ne sera

Région Languedoc-Roussillon

VERS UNE “CULTURE OFFICIELLE” EN LANGUEDOC-ROUSSILLON !

La politique culturelle de la Région n’est
plus fondée sur la recherche de
l’excellence et de l’aménagement du
territoire. Le seul critère qui semble être
retenu est d’ordre politique. Première
étape, on “casse” tout ce qui jusqu’à
présent a fait la renommée de notre
Région : le Centre régional des Lettres,
l’Itinéraire de la Danse, le Pôle régional
des musiques anciennes, le Festival
musical régional de musiques actuelles,
le Centre Languedoc-Roussillon des
musiques et danses traditionnelles.
Deuxième étape, on coupe les vivres aux
grandes manifestations Visa pour l’image,
le festival des Voix de la Méditerranée, les
Festivals de Maguelone et de St-Guilhem-
le-Désert ou Le Festival de musique
baroque en Gévaudan.
Troisième étape, on reprend à son compte
un certain nombre de ces manifestations
en en confiant la responsabilité à des
obligés.
Quatrième étape, certaines aides sont
rétablies comme celle accordée à Visa
pour l’Image, non pas en raison d’un
changement de doctrine culturelle ou
d’une prise de conscience de l’importance
de cette manifestation, mais simplement
parce qu’à un moment, le Président de
Région a eu besoin de se démarquer de
son 1er vice-président Catalan. Dans
d’autres cas, le rétablissement des

financements régionaux est soit
conditionné par un contrôle des choix
artistiques opérés (comme a tenté de le
faire la Région avec le Théâtre Jacques
Cœur) soit dans l’intention de faire croire
que l’actuelle majorité innove ou sauve ce
qu’elle a, elle-même, contribué à affaiblir
(tel le pôle des arts du cirque d’Alès).
Enfin, on annonce de grandes mesures en
faveur des langues régionales, mais les
décisions concrètes excluent, de fait, le
Catalan du dispositif mis en œuvre.
Oui, depuis de nombreux mois, une
nouvelle politique culturelle régionale est
à l’œuvre. Non pas au service de la liberté
de création, mais sous la forme d’une
culture officielle dans laquelle les petites
structures qui irriguent le territoire sont
asphyxiées.
La reprise en main du secteur culturel est
telle que la presse régionale s’est même
fait l’écho de ce que “un haut responsable
de la vie musicale montpelliéraine s’est vu
signifier qu’il devait faire ses valises (…)
pour ne pas avoir signé la pétition de
soutien à Georges Frêche après l’affaire
des “Blacks”” !
Le Président de Région lui aurait dit sans
détour : “Tu n’as pas voulu signer la
pétition en ma faveur, tu peux faire tes
valises. Il n’y aura pas de session de
rattrapage”.
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jamais Ministre alors il

peut dire ce qu’il veut

quand il veut. Il se croit

intouchable et le fait

savoir. Le PS l’exclut ? Et

alors ? Les éléphants ont

besoin de lui pour être élus

au sein du PS alors que lui

n’a pas besoin d’eux.

Toutefois, Georges Frêche

n’a besoin de personne

pour soigner son ego. 

N’a-t-il pas commandé, en

décembre dernier, pour
85 000 euros, à un
institut de sondages, 
une consultation régio-
nale où l’on apprend,
qu’il est la personnalité
qui incarne le mieux la
Région (40 %) devant

Georges Brassens (6 %) et

Jean Moulin (4 %) ! ! 

« Les trompettes de la

Renommée » sont parfois

mal embouchées chantait

effectivement Brassens…. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Tu n’as pas
voulu signer la
pétition en ma
faveur, tu peux
faire tes valises.”

Georges Frêche

6 2- 6 3
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RÉGION LIMOUSIN
TOUJOURS PLUS D’IMPÔTS !
En 2004, Jean-Paul Denanot a succédé à Robert Savy et ce dernier a

appliqué consciencieusement le programme commun de la direction

du PS concernant les régions : augmentation de la fiscalité, mise en

œuvre de directives anti-économiques et obsession de la

communication. En comparaison avec les autres régions socialistes,

les augmentations de la fiscalité en Limousin pourraient paraître

raisonnables. Il n’en est rien ! En 4 ans, les impôts régionaux ont

augmenté de 14 % et la taxe sur les cartes grises de 33 % !

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

6 5
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L’exécutif socialiste a

également décidé de faire
payer les automobilistes : 
+ 33 % sur la taxe sur les

cartes grises et augmentation

au maximum de la taxe sur

l’essence. 

En décidant d’augmenter 

la fraction régionale sur 

la TIPP en 2007 et 2008,

ce sont 18 millions d’euros
supplémentaires qui 

sont prélevés sur les

automobilistes limousins.

Cette mesure socialement

injuste va pénaliser

indifféremment les

automobilistes qui utilisent

leur automobile pour se

rendre sur leur lieu de

travail. Cette mesure est

aussi injustifiée car elle ne

correspond pas à des

compensations de charges

liées à la décentralisation. 

Toujours plus 
de fonctionnement… 
Le nombre réel de

personnels est passé de

260 début 2004 à 397 en

février 2008. Le nombre 

de postes budgétaires 

Région Limousin

En 2008, la hausse des impôts régionaux va engendrer 5,4 M€ de
recettes supplémentaires qui seront prélevées sur le pouvoir d’achat des
ménages et des entreprises limousines. Cela représente un coût de
17,4 € par ménage. 
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est même supérieur à

l’augmentation effective :

173 postes créés dont 

81 contractuels. Cette

évolution ne tient pas compte

de l’arrivée des TOS : ils

sont 948 en février 2008, 

ni de la création au BP

2008 de 42 postes pour 

la maintenance informa-

tique des lycées.

Parmi les autres dépenses

de fonctionnement,

l’immobilier tient une place

prépondérante. 

On assiste à une véritable 

« course à l’immobilier » :

- achat de bureaux pour 

la Maison du Tourisme, 

- achat d’un immeuble 

pour les services de la

région en 2005, 

- achat d’un terrain pour 

une nouvelle extension en

2006, 

- et agrandissement du

foyer de réception. 

Entre 2004 et 2006, plus

de 7,2 M€ ont été dépensés

pour ces différentes

acquisitions et travaux.

Les dépenses de

fonctionnement sont trop

souvent privilégiées dans

les politiques de développe-

ment économique. Ainsi

pour favoriser la création

d’entreprises, la Région a

mis en place un système

appelé « Objectif-Création »

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ L’augmen-
tation en 2007 
et 2008 de la
part régionale
de la TIPP
coutera 
18 M€ aux
automobilistes
limousins.”

200
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450

2004 2008

EFFECTIFS (HORS DÉCENTRALISATION : + 52 %

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 33 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE 

2008

PROGRESSION DE + 20 %

2004

TAXE FONCIÈRE

2008

PROGRESSION DE + 14 %

2004

TAXE FONCIÈRE NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 14 %

2004

Coût de la décentralisation en 2008

Dépenses transférées 60,7 M€

Compensation de l’Etat (TIPP et FARPI) 60,8 M€

6 6- 6 7
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qui consiste à financer des

structures d’accompagne-

ment pour les porteurs de

projets, et, à accorder une

subvention de… 1 000 euros !

aux créateurs d’entreprise.

Au cours de l’année 2007,

le rapport entre les crédits
affectés aux structures 
et ceux affectés aux
créateurs est de 90/10 : 
1 437 820 euros pour 
189 754 euros.

Multiplication d’opéra-
tions « à la place »
d’autres collectivités
Achat de l’Ile de
Vassivière. 
L’exécutif a décidé

d’acheter l’Ile de

Vassivière avec son

château qui sera

transformé en résidence

d’artistes et son Centre

d’art contemporain. 

La décision a été prise 

fin 2007. La Région achète 

au syndicat mixte de

Vassivière dont elle est

membre à 49 % et dont 

la situation financière est

telle qu’il n’est pas en

capacité d’investir.

L’acquisition est faite à

l’euro symbolique, mais

avec reprise des annuités

d’emprunt, et surtout avec

engagement immédiat

de travaux sur le château !

Location privée. La région

a mis en place en 2008 

un système de gestion

locative de logements

privés dans plusieurs

territoires Ce dispositif,

géré par une association,

assurera les missions

traditionnelles de gestion

locative : recherche et mise

en place des locataires,

encaissement des loyers,

gestion des réparations,

règlements de litiges

C’est dans le domaine

culturel que le saupoudrage

atteint son apogée. 

En 2007, 371 subventions

ont été accordées dont 

114 étaient inférieures à

2 000 €.

Il est certain que le 

coût du traitement
administratif de ces
subventions est plus

Région Limousin

TOUJOURS PLUS DE SAUPOUDRAGE…

La stratégie globale de l’exécutif consiste à « se mêler
de tout et partout ». Cette tendance de fond aboutit
aux financements, notamment à travers les contrats
de pays, de micro-projets qui n’ont strictement aucun
caractère régional. Parmi les exemples les plus
caricaturaux on peut citer :

• 108,30 euros à 12 communes pour un intranet
• 170,85 euros pour le nettoyage d’un mur d’escalade
• 200 euros pour un « parcours des arts »
• 500 euros pour une fête du livre
• 627,90 euros à trois offices de tourisme
• 750 euros pour un spectacle de théâtre
• 970 euros à une commune pour un diagnostic

préalable à un lotissement.

Il est certain que le coût du traitement administratif
de ces subventions est plus élevé que les subventions
elles-mêmes !
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élevé que les subventions
elles-mêmes ! 
Néanmoins, l’exécutif

n’oublie pas de se faire un

peu de publicité. Ainsi, les

associations dont les

emplois sont financés par

la Région doivent apposer

dans leurs locaux une

plaque signalétique. A ce

titre, une enveloppe de 

35 000 euros a été affectée

en 2007 à l’achat de ces

plaques en verre sablé

à 70 euros l’unité.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Le coût 
du traitement
administratif 
de certaines
subventions est
plus élevé que
les subventions
elles-mêmes !”

- 6 96 8
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RÉGION DES 
PAYS DE LA LOIRE
EXPLOSION DES IMPÔTS LOCAUX
Sitôt arrivé en 2004 à la tête de la région Pays de la Loire, Jacques

Auxiette déclarait vouloir changer de méthode pour conduire la

politique régionale. Après quatre années de gestion socialiste, l’objectif

est atteint. Désormais, les impôts explosent et les dépenses de

fonctionnement et de communication se multiplient….

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

7 1
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Les taxes sur le foncier

bâti, non bâti et la taxe

professionnelle ont

augmenté de près de 20 %

depuis 2004.

Au total ce sont plus de
50 M€ supplémentaires

qui seront prélevés

chaque année sur les

ménages et sur les

entreprises de la région

Pays de la Loire. A cela,

s’ajoutent les hausses

cumulées de la taxe sur

l’essence (TIPP) qui

rapportera en plus de la

compensation de la décen-

tralisation à la région,

plus de 20 M€ par an.

Il s’agit en réalité d’un 

« nouvel impôt Auxiette »
qui ponctionnera de

manière injuste et injustifiée

les automobilistes qui, la

plupart du temps, utilisent

leur véhicule pour se

rendre à leur travail.

Depuis 2004, ce sont
310 M€ d’impôts
supplémentaires qui 

ont été prélevés sur 
les habitants et les
entreprises de la région.
Comme toujours pour

justifier ces augmen-

tations d’impôts, les

socialistes tentent de

rechercher un bouc

émissaire : le gouverne-

ment et la décentralisa-

tion. Cette manœuvre

fallacieuse ne trompe plus

grand monde. En effet,

contrairement aux effets

d’annonces des

socialistes, les dotations

de l’Etat sont en hausse.

Un budget 2008
toujours à la dérive
Le budget 2008 augmente

de 10 % par rapport à l’an

passé. Les recettes qui le

financent, dont l’impôt,

augmentent de 6,5 %, la

différence est comblée par

l’emprunt. Cette hausse

de la fiscalité dans la

conjoncture actuelle,

marquée par une

préoccupation majeure

des Français pour leur

pouvoir d’achat est une

provocation à la fois vis-à-

vis de l’Etat qui cherche à

réduire ses dépenses et

Région des Pays de la Loire

Explosion des impôts locaux. Comme dans les autres régions françaises,
l’exécutif socialiste pratique le matraquage fiscal.

MOINS DE CRÉDITS POUR LES LYCÉES 
ET POUR L’EMPLOI

Il est particulièrement inquiétant de voir que la part
du budget régional de l’éducation consacrée aux
investissements dans les lycées stagne, voire
régresse alors que les besoins de rénovation sont loin
d’être satisfaits. Ainsi n’ont été affectés que 43,7 M€
en moyenne annuelle aux investissements dans les
lycées depuis l’arrivée de la gauche alors que nous y
investissions 73,2 M€ par an depuis 1998.

Nous notons avec intérêt la participation spectaculaire
de la région à la lutte contre le chômage avec la
création en 2006 de 136 emplois tremplins, pourtant
présentés lors de la campagne de 2004 comme une
initiative majeure pour l’emploi régional ! Il faut y
ajouter le fiasco de la suspension, dont le retrait de la
délibération est demandé par le Préfet, des aides aux
entreprises qui recrutent dans le cadre des CPE/CNE.
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vis-à-vis des habitants de

cette région. 

L’impôt sur les carburants

aura rapporté en 2 ans

d’augmentation décidée

par le Région, 41 Millions €

pris non seulement dans

la poche des contribuables

mais aussi dans la poche

de tous, y compris les plus

défavorisés.

Parallèlement aux

augmentations d’impôts,

l’emprunt, a aussi atteint

un niveau record de 

297 Millions €.

Toujours plus 
de dépenses
Au premier rang des

dépenses nouvelles

figurent les dépenses 

de personnel. Depuis

2004, 184 postes

supplémentaires ont 

été créés. Précisons tout

de suite que ce ne sont

pas des créations de

postes engendrées par 

la décentralisation. En

2008, 21 postes hors

décentralisation ont été

créés. Pour justifier ces 

21 emplois il n’y a ni

indication de leur activité,

ni indication des directions

où ils vont apporter leur

capacité de travail, ni

indication des politiques

qu’ils sont chargés de

mettre en œuvre. La seule

justification est « pour

permettre aux services

régionaux de poursuivre

leur développement ».

La boulimie immobilière

ne tarit pas. Les acquisitions

de locaux se poursuivent :

1,5 millions d’euros à

Saint-Nazaire, 1,2 millions

au Mans, sans compter

les suppléments des

bâtiments centraux et le

toujours différé projet de

bâtiment des archives.

Plus de 25,4 millions
d’euros depuis 2004
sont ainsi dépensés sans

que la justification de la

décentralisation ne puisse

être appelée au secours.

Les dépenses de
fonctionnement filent.
Les dépenses réelles de

fonctionnement (+ 25 %

en 2007 par rapport à

2006) ont en effet un

rythme de progression

plus soutenu que les

recettes réelles de

fonctionnement (+ 17 %

entre ces mêmes dates).

La part essentielle en

revient aux charges de
personnels qui sont

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Depuis
2004, ce sont
310 M€ d’impôts
supplémentaires
qui ont été
prélevés sur 
les habitants et
les entreprises
de la région.”

- 7 37 2

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 19 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 19 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 24 %

2004
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ainsi passées de 33 M€
réalisés en 2006 à plus
de 100 M€ en 2007
dont 14 millions relèvent

de la décision propre de la

Région de réévaluer la

rémunération de ces agents.

Les dépenses de
communication sont
elles aussi en constante
augmentation. Dernières

grandes initiatives : 

- une campagne sur le

territoire national

intitulée « Diversivie » 

- des encarts publicitaires

dans la presse nationale

et régionale pour vanter

l’action du Président

dans le procès Erika.

Pour mémoire, les

démarches judiciaires et

administratives avaient

été entamées sous la

précédente mandature. 

- des frais de

représentations du

Conseil régional avec des

voyages à l’étranger à

répétition et cela sans

qu’on puisse en mesurer

les réelles retombées.

Une politique 
de saupoudrage
Concrètement, la politique

de la Région se résume 

à un saupoudrage des

interventions. Depuis le

début de la mandature,

nous souhaitons un

recentrage sur les missions

essentielles des Régions :

la formation des hommes,

l’aménagement du

territoire et les grandes

infrastructures, le déve-

loppement économique. 

Au lieu de cela, la Région

est absente de grands

projets qui relèvent

pourtant de ses

compétences.

Rien pour
l’aménagement 
du territoire
La Région a dans ses

responsabilités

l’aménagement du

territoire. Aujourd’hui, le

bilan et l’ambition de

Jacques Auxiette en la

matière sont décevants. 

Les seuls projets

d’envergure à l’ordre du

jour sont le Cyclotron et 

le Technocampus EMC2,

qui, pour mémoire, 

ont été engagés sous la

précédente mandature.

Les idées et les projets 

ne manquent pourtant

pas. Il n’y a par exemple

pratiquement rien dans
le budget 2008 sur
l’Aéroport de Notre-
Dame-des-Landes, rien

sur les infrastructures

Région des Pays de la Loire

LA MULTIPLICATION 
DES « ASSISES RÉGIONALES »

2005 aura été l’année des Assises régionales. Vaste
démarche participative qui consiste à réunir des
membres de la société civile, des citoyens, des
associations, des usagers… Au total, plus de 100
réunions se sont tenues sous la forme de
32 commissions thématiques. Des débats publics
citoyens ont été organisés… Tout cela pour préparer
le schéma de développement régional à l’horizon
2015. Et pour conclure, un nouveau type d’assises a
été créé. Après avoir décliné le principe des assises
dans tous les thèmes possibles, les socialistes ont
imaginé un genre nouveau : « les assises des
assises ». Il s’agit d’un « Forum des assises » et ce
n’est pas une blague qui a été organisé pour faire la
synthèse des travaux et des débats. 
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nécessaires à sa desserte.

C’est pourtant l’enjeu

majeur pour l’activité

économique de la région

Pays de la Loire et de tout

le Grand Ouest.

Peu de réalisation pour
l’emploi et la formation
professionnelle
En terme d’emploi, la

Région dispose également

de tous les outils

d’anticipation (de

multiples études,

prévisions, observatoires

en tous genres, et d’un

budget d’études jamais vu

auparavant …) mais aussi

de toutes les manettes

pour engager l’action :

formation professionnelle,

aides diverses au

développement des

entreprises, etc.

Malgré cela, rien

d’ambitieux n’a été

proposé. Face à cet

immobilisme patent, c’est

finalement l’Etat, que

Jacques Auxiette aime

tant fustiger, qui est

appelé à la rescousse pour

mettre en place un plan

de formation pour recruter

6 000 personnes dans

l’industrie sur l’Estuaire 

de la Loire. Malgré les

alertes répétées du

groupe UMP depuis plus

d’un an, il est bien tard

pour pallier le manque de

main-d’œuvre.

Pas grand-chose pour
l’enseignement supé-
rieur et la recherche
Enfin, à l’heure où l’on

évoque l’autonomie des

Universités, rien ne figure
dans le budget pour
soutenir réellement et
efficacement l’Enseigne-
ment supérieur et la
recherche. Nous savons

pourtant que c’est là que

se trouvent les emplois 

et les richesses humaines

de demain.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ La politique
de la région se
résume à un
saupoudrage des
interventions.”

7 4- 7 5

SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 75



SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 76



RÉGION LORRAINE
TOUJOURS PLUS D’IMPÔTS
RÉGIONAUX !
En 2004 la Lorraine passait à gauche comme 20 des 22 régions

françaises métropolitaines. La défaite en Lorraine plus qu’ailleurs était

une surprise. En effet, face à la multiplication des listes de droite et

après une campagne violente, l’alliance PS-PC-Vert l’emportait. Jean-

Pierre Masseret s’installait à la tête de la région. Quatre ans après son

élection, il a appliqué scrupuleusement le programme socialiste de la

gestion des régions : plus d’impôts, moins d’investissements, plus de

fonctionnement et rejeté systématiquement sa responsabilité sur l’Etat.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

7 7
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Les entreprises lorraines

ne sont pas épargnées.

Alors que l’exécutif

prétendait il y a 4 ans

développer une politique

en faveur de l’emploi et du

développement, cette

nouvelle ponction sur les

entreprises constitue un

frein à l’activité

économique. 

Recul de l’investisse-
ment et augmentation
du fonctionnement
Parallèlement, les

dépenses d’investissement

diminuent. Cette marque

de fabrique qui caractérise

la gestion de la plupart

des régions est parti-

culièrement dramatique.

En effet, en diminuant 

les investissements, on

prépare mal l’avenir.

Cette tendance se

confirme malheureuse-

ment dans la plupart des

secteurs fondamentaux

d’intervention de la région :

les lycées, la formation,

l’action économique…

Parallèlement à toutes les

hausses d’impôt initiées

par la majorité socialiste,

on observe une explosion

des dépenses de

fonctionnement.

Le ratio dépense réelle de

fonctionnement/population

Région Lorraine

Comme dans l’ensemble des régions françaises, les impôts régionaux ont
fortement augmenté. Le Président Masseret précise par ailleurs que cette
hausse massive de la fiscalité « est limitée ». On croit rêver !
Cet argument feint d’ignorer que la fiscalité a déjà atteint un seuil
insupportable pour les citoyens et que toute augmentation renforce un
recul du pouvoir d’achat des ménages.

2005 2007

Dépenses brutes 
d’équipement/population 128€ par habitant 121€ par habitant

Investissement en M € 2005 2007 Évolution

Formation 
professionnelle 9 7 - 22 %

Enseignement 73 62 - 15 %

Aménagement 35 24 - 31 %
du territoire

Action économique 44 41 - 6 %

EN M € 2004 2005 2006 2007 Évolution

Dette 175,4 288,8 404,3 432,5 + 146 %

AUGMENTATION DE LA DETTE : + 146 %

100
120
140
160
180
200
220
240
260
280

2004 20062005 2007 2008

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT EN EUROS PAR HABITANT : + 91 %
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témoigne de l’absence de

maîtrise budgétaire dont

font preuve les dirigeants

de l’exécutif lorrain.

Explosion de la dette
Sur la période 2004-2007,

l’encours de la dette a
progressé de 146,6 %.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Les
dépenses de
fonctionnement
sont passées 
de 160 € par
habitant en
2004 à 264 €
par habitant 
en 2008.”

- 7 9

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 38 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 38 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 38 %

2004

CHAMBLEY : UN PROJET PHARE 
QUI NE DÉCOLLE PAS

Le projet de Chambley se singularise par un côté 
« surréaliste » : le Conseil régional de Lorraine
souhaite faire de cette ancienne base militaire, située
dans le village éponyme, un pôle aéronautique à
vocation économique et touristique. En septembre
2007, le président Masseret annonce la volonté du
scientifique Jean-Louis Etienne d’utiliser la base de
Chambley pour effectuer des essais avec son
dirigeable. 2 M€ sont affectés pour construire en
deux mois un hangar aux dimensions peu communes :
60 m de long, 40 m de large et 20 m de haut.
L’explorateur indique pourtant un mois plus tard qu’il
n’était pas demandeur d’un hangar et qu’il n’envisage
pas de s’y rendre avant son expédition. 

Le président Masseret a donc menti aux conseillers
régionaux et par là même, aux Lorrains. Qu’y a-t-il à
retenir de cette gestion si ce n’est que M. Masseret
gère le dossier au fil de l’eau, qu’il navigue à vue et
mène les Lorrains en bateau. 

Non content de ces dépenses, Masseret explique 
que la région serait prête à financer 25 % du nouveau
dirigeable de Jean-Louis Etienne, soit une dépense
supplémentaire de 875 000 € pour les Lorrains. 
Le président Masseret ne manque pas d’air !

Suite au regrettable incident qui prive Jean-Louis
Etienne de la possibilité de réaliser son expédition 
en avril, Masseret assure qu’il est en contact avec
des sociétés intéressées par le hangar.

Beaucoup de promesses, assénées à coup de
grandes opérations de communication, mais peu de
certitudes…

7 8
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RÉGION 
MIDI-PYRÉNÉES
EXPLOSION DE LA FISCALITÉ
Midi-Pyrénées est par sa superficie, la plus grande région française 

(45 348 km2). Le Conseil régional fut dirigé par Dominique Baudis puis

par Marc Censi jusqu’en 1998. Elu par deux fois avec les voix du Front

national, ce dernier a préféré démissionner et laisser la place au

socialiste fabiusien Martin Malvy. De 1998 à 2004, celui-ci a dirigé la

région avec une majorité relative allant des radicaux de gauche à la

ligue communiste révolutionnaire.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

8 1
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Explosion 
de la fiscalité
Depuis 2004 le président

de la région Midi-Pyrénées

a augmenté massivement

les impôts régionaux pesant

à la fois sur les ménages

et les entreprises.

Martin MALVY tente de
faire peser sur l’Etat,
seul, la responsabilité
de l’accroissement 
de la pression fiscale.
A l’unisson des autres

Présidents PS des

Conseils Régionaux qui

entonnent l’air composé

par l’Association des

Régions de France (ARF),

le discours est désormais

bien rodé : l’Etat UMP est

seul responsable de la

hausse des impôts locaux

car il a transféré des

compétences sans

transférer les ressources

équivalentes.

Or, la réalité est tout autre :

la surfiscalisation des
contribuables midi-
pyrénéens (propriétai-
res, automobilistes et
entreprises) est délibé-
rément voulue par 
la Gauche régionale. La

hausse des taux de fiscalité

est régulière depuis 2004

(exception faite d’une

pause en 2007, année

électorale oblige) et place

la région Midi-Pyrénées
en tête du palmarès
national des régions
qui connaissent la
pression fiscale la plus
forte. Cette surfiscalisa-

tion vise, pour l’essentiel,

à financer les dépenses

induites par des choix

volontaristes de l’exécutif

et, bien entendu, les

dépenses de communi-

cation excessives.

Les entreprises ne sont

pas épargnées. Là encore,

il faut souligner les

contradictions entre les

déclarations de l’exécutif

qui souhaite d’une main,

favoriser le

développement

économique de la région

et qui de l’autre freine le

développement et

l’investissement des

entreprises en

augmentant la taxe

professionnelle de 29 %. 

Martin Malvy 
opère des choix
politiques contestables
et, à terme, dangereux
pour la Région…
En matière d’aménage-

ment par exemple, il
privilégie le « tout rail » 

Région Midi-Pyrénées

Martin Malvy d’aspect extérieur bonhomme et sympathique tient en fait sa
majorité d’une main de fer. Il est néanmoins attentif à donner à l’extérieur,
l’image d’un homme consensuel et à l’écoute. Cette tâche est facilitée par
le monopole absolu de l’information dont dispose le quotidien régional, la
Dépêche du Midi, où il fut journaliste. 
Au cours de son premier mandat (1998-2004), Martin Malvy a augmenté les
impôts régionaux de près de 10 % pendant les 3 premières années, puis a
affiché une stabilité fiscale sur les 3 dernières.
Aujourd’hui, à l’image des autres présidents de région socialistes, il a
rattrapé « le temps perdu » et a déjà augmenté les impôts deux fois plus
que lors du précédent mandat.
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au détriment  des autres
modes de déplacement,
arguant du fait que l’Etat

se désengage (pas de

volet routier dans le CPER

2007-2013) alors même

que l’aménagement du

territoire compte au

nombre des compétences

obligatoires de l’institution

régionale ; 

Parallèlement, il multiplie
les interventions hors
champ de compétences
régionales et les dépenses
non obligatoires (près de

570 emplois associatifs

créés pour un coût de 

6,5 millions d’euros en

année pleine, amélioration

du régime indemnitaire

des 2 500 TOS transférés

pour un coût de 8 millions

d’euros, etc.)

L’exécutif socialiste
critique le désengage-
ment de l’Etat en vue de
mieux faire accepter les
désengagements
annoncés de la Région
Le Président du Conseil

Régional dénonce jusqu’à

l’excès les carences et 

les désengagements de

l’Etat. Cette stratégie de

diversion lui permet de 

« justifier » les hausses

continuelles d’impôts. 

Dans le même temps, il

annonce que la Région

aura à « effectuer des

choix… douloureux pour

certains de nos

partenaires » ; bref, qu’elle

se désengagera… Réduire

la voilure est donc un

comportement

condamnable de la part

de l’Etat mais acceptable

de la part de la Région.

Les Midi-Pyrénéens

apprécieront…

Enfin, le Président 
de la région continue
de négliger des projets
déterminants pour
l’avenir de notre Région
et sous-estime
l’importance de
certains enjeux

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Depuis
2004 les impôts
régionaux ont
augmenté de
près de 30 %.”

- 8 38 2

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 29 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 7 %

2004

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 25 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 26 %

2004
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Le Président du Conseil

Régional défend avec

très peu d’ardeur le projet

de barrage de Charlas,

qui solutionnerait partiel-

lement le problème

de la ressource en eau

du versant pyrénéen

de la vallée de la

Garonne, ainsi que le

projet de tunnel ferrro-
viaire des Pyrénées
relancé récemment

par le Président de la

République. 

Enfin, il néglige la
défense de nos intérêts
à Bruxelles 
(les moyens affectés à

l’association « Midi-Pyrénées

Europe », qui fait office de

bureau de représentation

de Midi-Pyrénées à

Bruxelles, sont dérisoires)

et refuse de mettre en

œuvre un dispositif
efficace de maîtrise et
d’évaluation des
dépenses publiques de
l’institution, condition

indispensable pour qu’un

euro dépensé par notre

Région soit un euro

effectivement utile et que

nous n’ayons plus, à

l’avenir, à déplorer

d’autres Cap Découverte

(Cf. : tome II du Livre noir...)

Région Midi-Pyrénées

L’EXÉCUTIF RÉGIONAL 
N’EST PAS FAVORABLE À L’ÉVALUATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES
Maîtriser les dépenses publiques est un impératif 
qui s’impose aussi bien à l’Etat qu’aux collectivités
locales. Il ne s’agit pas de moins dépenser mais de
mieux dépenser. Pour cela, il convient d’évaluer
l’efficacité des dépenses engagées et de lutter contre
les gaspillages. Dans ces deux domaines, la région
Midi-Pyrénées a des progrès à faire. L’éparpillement
des structures à contrôler et la faiblesse des moyens
humains mis en œuvre nuisent à l’efficacité du travail
accompli. 

En conséquence, le groupe UMP-NI, a demandé à
plusieurs reprises la création d’une Direction de la
Prospective, de l’Evaluation et du Contrôle de Gestion
de plein exercice, dotée de moyens humains
conséquents et d’une feuille de route précise. C’est la
condition indispensable pour qu’un euro dépensé soit
un euro effectivement utile et qu’à l’avenir la Région,
n’ait plus à déplorer d’autres Cap Découverte. Nicolas
Sarkozy a montré la voie en créant un secrétariat
d’Etat auprès du Premier Ministre en charge de la
Prospective et de l’Evaluation des Politiques publiques. 

A ce jour, nous n’avons toujours pas de réponse…
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LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ L’exécutif
multiplie les
interventions
hors du champ
des compétences
régionales.”

8 4- 8 5

LA MAJORITÉ RÉGIONALE
ADOPTE  LA POLITIQUE DE L’AUTRUCHE 
SUR LA QUESTION DU FINANCEMENT
DE LA POLITIQUE 
FERROVIAIRE RÉGIONALE 

Le Président Malvy a engagé la Région dans une
politique ambitieuse et volontariste en matière de
TER sans poser sérieusement la question du
financement de l’ensemble de la politique ferroviaire
régionale qui ne se résume pas aux seuls TER. La
Collectivité va, en effet, devoir supporter, dans les
prochaines années, le poids conjugué du
financement du réseau TER et des nouvelles
infrastructures ferroviaires (LGV Bordeaux/Toulouse,
tunnel ferroviaire sous les Pyrénées).   

Quelques chiffres qu’il est nécessaire de rappeler
aux Midi-Pyrénéens : 
- 45 millions d’euros : c’est le montant de l’effort net

consenti annuellement par la Région pour le
fonctionnement des TER une fois déduite la
dotation versée par l’Etat ;

- 300 à 350 millions d’euros : c’est le coût
d’acquisition des nouveaux matériels roulants à
horizon 2015-2020 pour remplacer ceux devenus
obsolètes ;

- 500 millions d’euros : c’est le montant des
investissements que réalisera la Région au titre du
Plan Rail pour régénérer le réseau ferroviaire en
fin de vie ;

- Enfin, 400 millions d’euros : c’est le montant
vraisemblable de la participation de la Région à la
réalisation de la LGV Bordeaux/Toulouse ; 

- Et, dans cette litanie de chiffres, nous n’évoquons
même pas le coût du financement d’un futur tunnel
ferroviaire sous les Pyrénées…

Sachant qu’un point d’impôt régional équivaut à un
peu moins de 2 millions d’euros supplémentaires, la
fiscalité régionale va inévitablement augmenter de
façon exponentielle. Les contribuables midi-
pyrénéens apprécieront…
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RÉGION NORD-
PAS-DE-CALAIS
UNE ABSENCE 
DE COHÉRENCE GLOBALE
Le Nord-Pas-de-Calais est historiquement une région ancrée à gauche.

Mais cette région évolue et il ne faut pas oublier qu’entre 1992 et 1998,

la région fut dirigée par une présidente Verte. En 2004, Daniel

Percheron, le président sortant a été réélu, mais cette fois-ci

les communistes ne font plus partie de la majorité. Comme les autres

régions socialistes, le Nord-Pas-de-Calais a mis en œuvre le

programme commun dicté par le PS : matraquage fiscal, explosion

des dépenses de fonctionnement, saupoudrage des subventions aux

associations, avec un particularisme local, Acharnement contre

les entreprises. Bienvenue chez les Socialistes !

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

8 7
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Autant de décisions aux

conséquences désas-

treuses sur l’attractivité du

territoire régional en

direction des entreprises,

qui encouragent davantage

les fuites de celles-ci. 

A la fiscalité accablante

s’ajoute la mise en place

de dispositifs peu adaptés

aux entreprises.

Entreprises, vous n’êtes
pas les bienvenues !
Les dispositifs d’aide à la

création d’entreprises, ou

au développement de

celles-ci, sont caractérisés

par la lourdeur de leur

procédure et la multiplicité

des critères à respecter.

Même si l’exécutif régional

se défend de toute

ingérence dans la gestion

interne des entreprises, et

de toute velléité

d’économie administrée,

force est de constater que

pour bénéficier d’une aide

régionale (au titre du

contrat de développement

ou de l’aide régionale à la

création d’entreprise par

exemple (ARCE))

l’entrepreneur doit s’armer

de patience et entrer dans

une longue phase de

négociation avec les

services de l’action

économique pour

convaincre ceux-ci de la

pertinence de l’aide

régionale, celle-ci n’étant

accordée que si

l’entrepreneur s’engage à

intégrer les priorités

politiques de la Région.

Cette lourdeur des

procédures a été

maintenue et réaffirmée

par le Schéma Régional 

de Développement

Economique (« le Conseil

régional débattra avec

l’entreprise qui sollicite

l’aide de la qualité du

projet industriel, de la

qualité des

investissements, de la

qualité des contrats de

travail et du dialogue

social, du respect de

l’environnement »).

La fuite en avant…
et des interventions
tous azimuts
Le Président socialiste du

Conseil régional, Daniel

Percheron, veut faire du

Nord-Pas-de-Calais la 

« Région volonté ».

Concrètement, cela se

traduit par des

Région Nord - Pas-de-Calais

Contrairement aux autres régions françaises, la région Nord-Pas-de-Calais
avait pris de l’avance en matière de matraquage fiscal. Dès 2000, la région
augmentait les impôts de 10 %. Ce n’était pas une raison pour se priver de
nouvelles augmentations de la fiscalité à partir de 2004.

“CHÈRE” TAXE PROFESSIONNELLE

A noter enfin, l’augmentation de 24 % de la taxe
professionnelle vient aggraver la situation particuliè-
rement accablante qui est réservée aux entreprises de
la région. En effet, Avec un taux de taxe professionnelle
de 3,81 % la région Nord Pas de Calais figure parmi
les régions qui imposent le plus les entreprises
sachant que le taux moyen de la taxe professionnelle
est de 2,68 %. 
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interventions tous azimuts,

une multiplication des

programmes

d’investissement, bref,

plus de dépenses, et donc

plus de fiscalité et toujours

plus d’emprunt.

On assiste donc à une

multiplication des

interventions de la Région

dans tous les domaines,

sans hiérarchie ni priorité.

La Région intervient ainsi

non seulement sur ses

compétences légales,

formation permanente,

lycées, apprentissage,

TER, et, désormais, ports

maritimes et développe-

ment économique.

Mais comme si cela ne

suffisait pas, elle y ajoute

chaque année de nouveaux

chantiers, de nouvelles

politiques volontaristes, de

nouveaux programmes

d’investissement

(rénovation urbaine, santé,

culture, sport…) avec des

crédits supplémentaires

chaque année plus

importants.

C’est ainsi que chaque

année voit arriver son

nouveau programme, qui

appelle de nouvelles

dépenses.

Alors que le contexte

budgétaire et financier est

contraint, l’Exécutif PS-

Verts se refuse à faire des

choix, à établir des

priorités, préférant la

solution facile et

commode de la fiscalité et

de l’emprunt, tout en

dénonçant bien sur, comme

une rengaine, le « désen-

gagement de l’Etat »

Avoir de la volonté et de

l’ambition c’est bien. Mais

il faut aussi savoir faire des

choix. Sinon c’est la fuite

en avant avec le risque de

chuter douloureusement !

Vouloir cumuler,

accumuler, faire ensemble

et en même temps tous

les programmes est en

effet très risqué.

Le CESR du Nord-Pas-de- 

Calais lui-même à de

multiples reprises a

exprimé le souhait que

les priorités dans

les politiques régionales

soient davantage

affirmées.

Or loin de suivre cette

sage recommandation,

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Matraquage
fiscal, explosion
des dépenses de
fonctionnement,
acharnement
contre les
entreprises.
Bienvenue chez
les Socialistes !”

- 8 98 8

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 21 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 21 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 24 %

2004
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l’Exécutif PS-Verts vient

chaque année charger une

barque déjà bien remplie.

2008 n’a pas échappé à

cet emballement, à cette

frénésie de projets

nouveaux, urgents et tous

prioritaires. Mais pire

encore, les moyens prévus

il y a 3 ans ne suffisent

déjà plus.

En 2005 les priorités du

jour étaient :

- la rénovation urbaine

- le plan santé "cancer"

- les pôles de compétitivité

et ces politiques avaient

valu un besoin de hausse

fiscale de 15 %. 

Aujourd'hui qu'en est-il ?

Quel bilan financier fait-on

de ces 3 actions ? Les 

45 M € d'hier suffisent-ils

aujourd'hui à couvrir les

besoins de ces politiques ?

Parallèlement à cela, il y a

eu la construction du

nouveau siège de Région

qui a représenté depuis

2003, 180 M€ soit 36 M€

par an (soit 10 points de

fiscalité). Là encore il n'est

pas aberrant de se

construire un jour son

patrimoine surtout si

l'emprunt est remboursé

par le montant des anciens

loyers, il n'empêche que

pendant toutes ces années

il y a eu double peine

économique à supporter.

Pour 2008, nouvelle
année, nouvelles
volontés, nouvelle
fiscalité ! 
Outre le Louvre Lens qui

va commencer à peser en

terme d'investissement ou

plutôt qui va se substituer

subtilement aux dépenses

du nouveau siège de

Région, nous voyons

apparaître les premiers

engagements liés aux

transports.. Et l’Exécutif

PS-Verts a beau essayer

de nous rassurer en disant

que tous les emprunts

sont couverts par des

ressources pérennes, il

n'empêche que la seule

courbe régionale qui

grimpe en flèche soit celle

de la dette par habitant qui

s'est accrue en 5 ans de 

36 % alors que cette dette

était restée stable de 1998

à 2003 (1998 : 252 € -

2003 : 257 € - 2007 : 350 €).

Extravagance
supplémentaire : 
la politique en matière
sportive !
On double la mise ! On

passe de 7 à 14,5 M€, soit

3 points de fiscalité rien

que pour cette politique.

Nous pouvons aimer

passionnément le sport et

reconnaître ses vertus

pour le corps et l'esprit,

mais nous trouvons

déplacé, dans le contexte

économique que nous

connaissons, de consacrer

7 M€ à des enjeux aussi

peu prioritaires que les

stades de football ou

Région Nord - Pas-de-Calais

CONTAGION 
DE LA DÉNOMINATION « DURABLE »,

Parfaitement respectable en soi, le qualificatif de
« durable » peut lorsqu’il est utilisé de façon
systématique devenir risible. En Nord-Pas-de-Calais,
la contagion touche de plein fouet toutes les politiques
de la région : ainsi parle-t-on de « soutien à
l’agriculture durable et à la pêche durable », sans
oublier bien entendu le « développement durable ».
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encore les terrains

synthétiques.

Nous ne sommes plus

dans l'effet levier mais

dans l'effet "lévrier". 

Nous courons tellement

vite qu'une fois notre

objectif atteint on le

dépasse sans même s’y

attarder pour courir après

un second puis un

troisième pour finalement

se perdre.

Par ailleurs pour en revenir

aux terrains synthétiques

par exemple, le

département du Nord

accompagne déjà cette

politique et à un taux plus

significatif que ne le

prévoit la Région.

Alors il serait préférable

que la Région apprenne à

faire le bilan qualitatif des

politiques menées, pour

mieux en apprécier la

mesure et l'efficacité. Il ne

faut pas hésiter à diminuer

certains engagements

antérieurs devenus moins

nécessaires ou moins

conséquents, et surtout et

enfin ne pas avoir plus de

volontés que de moyens

disponibles. Car ces

nouveaux moyens se

traduisent à chaque fois

par une diminution des

ressources des habitants

et des entreprises.

La "Région volonté" c'est

bien. Mais il faut avoir les

moyens de ses ambitions.

Or ceux-ci sont limités.

Aussi nous en appelons à

la "Région capacité".

A la multiplication, la

démultiplication des

programmes et autres

initiatives, à la volonté de

vouloir tout faire, tout de

suite, à la place des

autres, de l'État, mais

aussi des Conseils

généraux qui eux se

recentrent sur leurs

compétences, à cette

dispersion donc, nous

appelons encore une fois 

à faire des choix, à établir

des priorités.

Or ces choix l’Exécutif ne

les fait pas. L’Exécutif se

refuse même à faire le

choix entre emprunt et

fiscalité puisque nous

avons les deux, et même

les trois : l'emprunt, le

grand emprunt (1 milliard

d’euros sur 50 ans) et la

fiscalité.

Bref l’impôt d’aujourd’hui,

de demain et d’après

demain.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Le CESR 
du Nord-Pas-de-
Calais souhaite
que les priorités
régionales 
soient davantage
affirmées.”

9 0 - 9 1
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RÉGION BASSE-
NORMANDIE
LE MATRAQUAGE FISCAL
PERMANENT
A la tête de la région Basse-Normandie depuis 2004, la gauche 

applique ses recettes habituelles : augmentation des impôts, explosion

des dépenses de fonctionnement au détriment de l’investissement et

recherche d’un bouc émissaire pour se dédouaner de ses propres

erreurs. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

9 3
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Tous les ans, on
augmente les impôts…
Le contribuable bas-

normand qu’il soit un

particulier ou une

entreprise a vu passer la

facture : tous les taux

d’imposition ont augmenté

chaque année entre 2004

et 2008. L’équipe socialiste

a matraqué le contribuable

bas-normand en

augmentant le taux de

l’impôt foncier en rejetant

sa responsabilité sur le

soit disant désengagement

de l’Etat. La réalité est

bien différente car contrai-

rement aux affirmations

de la gauche, les dotations

de l’Etat augmentent.

Les entreprises ne sont

pas épargnées par ce

matraquage fiscal. Alors

que l’exécutif clame haut

et fort qu’il souhaite

favoriser le développement

économique de la région et

la création d’emplois, il

augmente la taxe pro-

fessionnelle. Bien évidem-

ment, ce n’est pas la

meilleure manière d’attirer

les entreprises et de

favoriser la compétitivité

de celles qui sont déjà

implantées en Basse-

Normandie.

La fin de l’exception
Basse-Normandie pour
les automobilistes
Jusqu’à l’an dernier,

contrairement à la plupart

des autres régions

socialistes, la Basse-

Normandie n’avait pas

augmenté la taxe sur les

cartes grises. Cette exception

est malheureusement

corrigée et l’exécutif a

rattrapé le temps perdu :

+ 55 % d’augmentation.
Une nouvelle taxe qui

risque de peser très lourd

sur le budget des familles

et, plus particulièrement,

sur leur pouvoir d’achat.

TIPP, le coup de pompe
des contribuables 
bas-normands
Taxe Intérieure sur les

Produits Pétroliers… la

nouvelle marotte de la

Majorité régionale pour

financer son train de vie.

Depuis la loi de

décentralisation numéro 2,

les Régions peuvent

augmenter le taux de

cette TIPP. Chose

possible, chose due ; en

Basse-Normandie, on a

poussé le vice jusqu’à fixer

ce taux au maximum des

possibilités légales.

Victimes expiatoires de

cette décision de la

majorité de gauche : les

particuliers qui souffrent

de la baisse de leur

pouvoir d’achat et qui n’ont

pas toujours de véhicules

mis à disposition par la

collectivité. Une taxe qui

rapporte chaque année la

Région Basse-Normandie

Partant du principe que plus on dépense plus on est efficace, la présidence
socialiste a généreusement fait feu de tout bois.

DÉPENSES 2004 2005 2006 2007 Variation
2006-2007

Section 243 M€ 231 M€ 239 M€ 212 M€ - 28 M€

investissement 55 % 49 % 46 % 40 %

Section 196 M€ 244 M€ 281 M€ 327 M€ + 46 M€

de fonctionnement 45 % 51 % 54 % 60 %
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bagatelle de 15,6 M€

prélévés chaque année

dans la poche des

automobilistes bas-

normands.

L’augmentation des
dépenses de
fonctionnement au
détriment des
investissements
La décentralisation

n’explique pas tout.

Comme dans l’ensemble

des régions socialistes, les

dépenses de fonction-

nement ont considérable-

ment augmenté passant

de 196 M€ en 2004 à 
390 M€ en 2008. Aux
investissements qui
représentent l’avenir, on
préfère les dépenses de
fonctionnement. 
Cette évolution est

préoccupante pour

l’institution régionale dont

la mission fondamentale

doit rester l’investis-

sement. Cet accrois-

sement des dépenses de

fonctionnement résulte

d’une politique

inconsidérée dans la

gestion du personnel, des

locaux de la région et de

la multiplication des

dépenses de commu-

nication. Sur ce dernier

chapitre, en particulier, on

observe que les dépenses

de communication se

dissimulent désormais

dans les budgets de

chaque service.

Débats d’orientations
budgétaires : 
les chiffres au placard
Sans doute trop littéraires,

les élus de la majorité de

gauche de la Région

Basse-Normandie ont une

sainte horreur des

chiffres… Chaque année, et

conformément à la Loi,

l’exécutif organise un

débat d’orientation

budgétaire. Le seul

problème, c’est que les

élus d’opposition ne

disposent d’aucun chiffre

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Avec
l’augmentation
de la TIPP, ce
sont 15,6 M€
supplémentaires
qui seront
prélevés chaque
année dans la
poche des
automobilistes
bas-normands”.

9 4- 9 5

EXPRESSION DÉMOCRATIQUE : 
LES CHINOISERIES DE LA GAUCHE

9, c’est en minutes, le temps de parole « offert » gra-
cieusement à l’opposition régionale sur une réunion
de 3 heures… soit 5 % du temps total.
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pour débattre ! Trop

angoissant, sans doute,

ces satanés chiffres sont

remplacés par des

formules du type « les

taux devraient connaître

une augmentation légère »

et les enjeux budgétaires

sont désormais exprimés

dans un langage gram-

matical « conditionnel »

très approximatif qui

affolerait n’importe quel

commissaire aux comptes

.Doublement de la dette
90 M€ en 2004 à 160 M€

au 1er janvier 2007. Et la

facture s’alourdit chaque

jour pour les Bas-Normands.

En l’espace d’un demi-

mandat, la gauche a

presque réussi à doubler

la dette de la Région.

Chères études
Quand on aime, on ne

compte pas. Bien que le

CESR ait déjà planché et

rendu un rapport complet

sur l’ « Evaluation des

effets d’un rapprochement

entre la Haute et la Basse-

Normandie », l’exécutif

régional a souhaité

commander une nouvelle

étude payante. La gauche

jugeant probablement de

piètre qualité celle du

Région Basse-Normandie

CAR-LIB’, LES VOITURES DE SERVICE EN LIBERTÉ

Après avoir privilégié l’achat d’une flotte de véhicules
la majorité de gauche a changé de tactique… Trop
visibles sur un budget, ces acquisitions ont été
transformées en locations… Au total, ce sont une
trentaine de véhicules qui est mise gracieusement à
disposition à l’Abbaye aux Dames contre une dizaine
sous l’ancienne présidence de la droite et du Centre,
véhicules utilitaires compris !
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CESR ou ne répondant pas

à l’attente de la majorité.

Coût de l’opération,

cofinancée avec la Haute-

Normandie : 297 355,50 €

dont 50 % à la charge 

des Bas-Normands… soit

148 677,75 €.

La Région prend
ses aises
11 décembre 2006, la

majorité régionale fait ses

emplettes chez les agents

immobiliers… Un besoin

d’espace vital supplémen-

taire pour loger les vice-

présidents de la Région…

De nouveaux achats qui

s’accompagnent de

travaux « lourds » dans 

le bâtiment historique…

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Entre 2004
et 2008, la dette
régionale a
doublé.”

9 6 - 9 7

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 20 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 20 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 31 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 55 %

2004
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RÉGION HAUTE-
NORMANDIE
LA RÉGION PLUS QUE JAMAIS 
UTILISÉE COMME CONTRE-POUVOIR
AU SERVICE DU PS ET DE FABIUS

Présidée par le socialiste Alain Le Vern depuis 1998, la Haute-

Normandie est devenue l’otage d’une stratégie politicienne visant à

ériger la Région en contre-pouvoir. Ainsi, la mise en place des mesures

de décentralisation vire systématiquement à l’obsession anti-

gouvernementale. Ce discours est renforcé par la création du « 276 »,

contraction de 27 pour l’Eure et 76 pour la Seine-Maritime, qui

regroupe les présidents socialistes fabiusiens de la Région et des deux

Conseils généraux. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

9 9
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L’augmentation des
impôts depuis 4 ans
Depuis 2004, les haut-

normands subissent

«l’impôt Le Vern» : 

+10 % sur le foncier bâti,

+10 % sur le foncier 

non-bâti et +15 % pour 

la taxe professionnelle,

+36 % de la taxe sur les

cartes grises.

Pour tenter d’atténuer la

colère des contribuables,

le président Le Vern a

affirmé que ces augmen-

tations correspondraient

au prix d’un « Carambar » :

voilà beaucoup de

désinvolture quant il s’agit

d’aller chercher l’argent

dans le portefeuille des

haut-normands.

Signalons que la Haute-

Normandie souffre d’une

sur-fiscalisation sur le

foncier bâti puisqu’elle

figure dans le peloton de

tête des régions

françaises. En 2008, avec

4,42 % elle se situe au 4e

rang national pour le taux

du foncier bâti (alors que

la moyenne nationale est

de 2,53 %) 

Malgré les appels à la

stabilité fiscale émanant

du Groupe « Unis pour la

Normandie » réunissant

les élus UMP et

apparentés, le président

socialiste du Conseil

régional, soutenu par la

majorité PS-PC-Verts, a

décidé d’augmenter les

taux des impôts régionaux

en 2005 contrairement à

sa promesse de campagne

et alors même qu’en 2005

il n’y avait aucune incidence

financière des mesures de

décentralisation.

Le président socialiste du

Conseil régional s’attaque

également aux porte-

feuilles des automobilistes :

• 21 M€ de plus au titre de

l’augmentation de la taxe

sur les carburants

(TIPP) : le contribuable

–automobiliste payera

entre 50 et 75 € de plus

par an pour utiliser sa

voiture ;

• 10 M€ de plus au titre de

la hausse de la taxe sur

les cartes grises sur un

produit attendu de 60 M€.

Faute de projets nouveaux,

ce prélèvement supplé-

mentaire de 30 millions

d’euros de recettes

régionales sur les auto-

mobilistes n’est pas justifié.

Formation
professionnelle :
l’échec d’une politique
De récentes enquêtes sur

les besoins de main

d’œuvre dans la région

prouvent que de

nombreuses offres

d’emploi ne sont pas

pourvues. Cette situation

s’accentue sous le double

effet de l’accélération des

départs à la retraite et

l’augmentation des

intentions d’embauche des

entreprises, notamment

des PME.

En Haute-Normandie, où

le nombre de demandeurs

d’emplois est plus élevé

que la moyenne nationale,

Région Haute-Normandie

Le « 276 » est aux ordres de l’ancien Premier Ministre socialiste Laurent
Fabius faisant de la Haute-Normandie une sorte de « Fabius-land ».
Les récentes élections municipales et cantonales ont renforcé la mainmise
de L. Fabius sur la région et sur l’agglomération de Rouen.
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il est navrant de constater

que la crise de l’emploi

coexiste avec un manque

de main d’œuvre qualifiée.

En effet, les demandeurs

d’emploi non qualifiés y

sont plus nombreux que

dans le reste du pays :

37,1 % contre 31,6 % en

moyenne nationale.

Cette pénurie est de

nature à hypothéquer les

projets de développement

régional.

C’est la preuve d’une

mauvaise adéquation du

système de formation

initiale et professionnelle.

Ce qui est en cause, 

c’est que la politique

régionale de formation

professionnelle menée

depuis près de dix ans par

la majorité de gauche du

Conseil régional n’a pas

été suffisamment adaptée

aux besoins de l’économie

régionale.

Ce n’est pourtant pas

faute d’avoir été alerté,

depuis plusieurs années,

par Jean-Paul Gauzes et

le Groupe « Unis pour la

Normandie », qui n’ont pas

cessé de réclamer le

développement de

l’apprentissage et une

politique régionale de

formation professionnelle

plus volontariste orientée

vers les secteurs qui

souffrent aujourd’hui d’un

manque de main-d’œuvre

adaptée.

Ainsi, Jean-Paul Gauzes a

réclamé une plus grande

souplesse dans la mise en

place des actions de

formation professionnelle

afin de répondre aux

attentes 

de secteurs et métiers

sous tension en particulier

ceux de la production

alimentaire, le BTP, la

filière bois, le commerce 

et la distribution, la

logistique, le tourisme et la

restauration. L’échec de la

gauche sur l’une des

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Avec
l’augmentation 
de la taxe sur 
les cartes grises 
et de la TIPP, 
ce sont 30 M€
supplémentaires
qui seront 
prélevés sur les
automobilistes.”

- 1 0 11 0 0

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 10 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 10 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 15 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 36 %

2004
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politiques phare de la

Région fragilise l’avenir et

l’attractivité de notre

Région. 

Des schémas 
en veux-tu, en voilà !
Le Président socialiste du

Conseil régional multiplie

à un rythme soutenu la

rédaction de schémas et

de plans régionaux dans

tous les domaines. 

Cette technique a pour

avantage évident de lui

permettre de

communiquer tous

azimuts. Mais, en réalité,

ces documents de

planification n’apportent

rien de vraiment nouveau.

Catalogues de bonnes

intentions, ils ne sont en

fait que la compilation de

mesures et actions déjà

existantes.

Après le Schéma régional

d’aménagement et de

développement du

territoire, le Plan de

déplacement régional, le

Schéma régional de

développement

économique, le Plan

climat-énergie, le Schéma

régional éolien, le Plan

régional de Dévelop-

pement de la Formation

Professionnelle, le Plan

régional de la Qualité de

l’Air, sont annoncés le

Schéma Régional

d’Infrastructures et de

Transport, le Schéma

prévisionnel des

formations initiales et un

Schéma interrégional 

de développement

touristique. La multipli-

cation de ces documents

ne rend l'action régionale

ni plus lisible ni plus

performante ni plus

efficace. On peut même

s'interroger sur la réelle

cohérence de la politique

régionale. 

Région Haute-Normandie

LE CERTES S’INSTALLE EN PICARDIE

Le Centre Européen de Recherche sur les Technologies
de l’Environnement et de la sécurité (CERTES) sera
créé à Breteuil dans le nord du département de l’Oise.
Cet équipement de Recherche, destiné principalement
aux équipes de chercheurs de l’Institut national de
l’environnement industriel et des risques (INERIS)
permettra de tester en conditions réelles des process
industriels innovants.
Il sera financé par l’Etat, la Région Picardie, le
département de l’Oise et l’Europe via le FEDER pour
un montant de 47 M€. Compte-tenu du positionnement
de la Haute-Normandie dans le domaine des risques
et de la sécurité industrielle, notre région a raté une
belle occasion de se placer en leader. Encore une
occasion manquée ! La politique régionale de
valorisation des filières innovantes et porteuses de
développement économique n’a pas été à la hauteur
de cet enjeu.

Le Groupe « Unis pour la Normandie » a plusieurs fois
demandé que la Région mette en place une politique
plus ambitieuse de filières et notamment la filière
sécurité et risques industriels. Il est regrettable que
la présence en Normandie de nombreuses industries
classées SEVESO, du Technopôle Valmaris de Vernon
et l’Institut de gestion des risques de Honfleur n’aient
pas été suffisamment mis en avant pour obtenir
l’installation de ce centre de recherche et d’innovation
en Haute-Normandie. C’était pourtant le rôle de la
Région. Dommage !
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Seul point positif : le

schéma de développement

touristique sera commun

aux deux Régions

normandes comme l’a

souhaité à plusieurs

reprises le Groupe « Unis

pour la Normandie ». En

effet, c’est le simple bon

sens d'harmoniser les

politiques de promotion et

d’offre touristique et

d'organiser ensemble la

valorisation de l’identité de

notre patrimoine commun :

la Normandie.

10 ans de gestion
socialiste : une gestion
comptable et un
manque de vision
d’avenir pour la
Normandie
En mars 2008, il y aura dix

ans que la gauche plurielle

préside aux destinées de la

Haute-Normandie. 

Une fois encore le budget

dont vient de se doter la

collectivité régionale

manque de vision d’avenir

pour la Normandie . 

Comme les années

précédentes, le budget

2008 reste un budget de

gestionnaire qui fait la part

belle au saupoudrage des

crédits régionaux. On est

très loin d’une politique

régionale d’aménagement

et de développement du

territoire. 

Certes, le budget 2008

permet à la Région

d’assurer la gestion des

compétences qui lui ont

été confiées, de poursuivre

des politiques engagées

précédemment et de

commencer à mettre en

œuvre les actions

retenues dans le Contrat

de Projets 2007-2013.

Pourtant les marges de

manœuvre financières

sont importantes et le

Président socialiste du

Conseil régional ne les

utilise pas pleinement pour

initier et mener à bien des

projets innovants

générateurs d’attractivité

et de développement

économique pour la

Normandie. A titre

d’exemple, les crédits

consacrés à la Recherche

ne représentent que 1,4 %

du budget régional 2008

et restent très insuffisants

au regard des enjeux en

matière d’innovation.

En dix ans, le Président

socialiste du Conseil

régional n’a toujours pas

su ou pu répondre à cette

question : vers quel avenir

conduit-il la Normandie ? 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Les crédits
consacrés à la
Recherche ne
représentent
que 1,4 % du
budget régional
en 2008.”

1 0 2 - 1 0 3
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Une politique
d’emprunt peu
compatible avec la
nécessité d’investir
Pour la 4e année

consécutive, la Région

n’aura pas emprunté en

2006. S’agit-il pour autant

d’une marque de bonne

gestion publique ? En

réalité, le fait de ne pas

recourir à l’emprunt pour

couvrir une partie des

investissements, signifie

que...

• soit la Région a des

recettes qui couvrent le

fonctionnement et lui

permettent de financer

en totalité ses investis-

sements. Cela signifie

que la Région limite ses

dépenses d’investis-

sement y compris celles

qui sont nécessaires au

développement

économique et à l’avenir

des haut-normands ;

• soit les contribuables

haut-normands paient

« cash » par leurs

impôts de l’année les

investissements réalisés

alors que s’agissant de

biens ou d’équipements

durables, leur finan-

cement devrait être étalé ;

• ou les deux à la fois.

Dans les deux cas les

impôts prélevés sont

excessifs.

Malgré des atouts
indéniables, une région
qui laisse passer des
occasions de se
développer
Toujours pas de pôle

énergie–environnement

• La Haute-Normandie est

une terre de production

d’énergies et a vocation à

devenir une région phare

en matière de

développement durable.

• Troisième région

française pour la

production d’énergie et

d’électricité grâce

notamment à la

présence des deux

centrales nucléaires de

Paluel et Penly, elle

concentre 35% de la

capacité nationale de

raffinage et se positionne

en leader pour la

production d’agro-

carburants

• En matière de

développement des

énergies renouvelables,

de nombreux projets

éoliens sont en passe de

voir le jour et des efforts

considérables sont

entrepris pour

développer l’installation

de panneaux solaires et

de systèmes de

chauffage utilisant des

biomatériaux.

• Le choix du site d’Antifer

pour la construction d’un

terminal méthanier

s’inscrit parfaitement

dans cette vocation

énergétique régionale.

Projet d’intérêt général, il

permet non seulement

l’acheminement de gaz

liquéfié par bateau à une

période où l’utilisation

des pipe-line présente

des incertitudes en raison

des tensions

internationales, et

également le stockage

du gaz dans des

installations prévues à

cet effet.

• Par ailleurs, les récentes

déclarations du Président

de la République Nicolas

Sarkozy en visite sur le

site de la centrale

nucléaire de Penly

relancent le débat pour

l’accueil du second EPR

sur ce site.

C’est pourquoi, Jean-Paul

Gauzes , au nom du

Groupe « Unis pour la

Normandie » a plusieurs

fois souhaité que la Région

valorise de tels atouts

Région Haute-Normandie
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énergétiques afin de se

positionner en

coordinateur et fédérateur

de cette filière et proposé

d’accueillir un pôle de

compétitivité énergie et

développement durable.

Nous ne voyons toujours

rien venir dans ce

domaine.

Pas de service
minimum dans 
les transports 
La Région est une autorité

organisatrice des

transports et à ce titre 

elle est concernée par les

objectifs de la loi du 

21 août 2007 sur le

dialogue social et la

continuité du service

public dans les transports

terrestres réguliers de

voyageurs. 

Le dispositif de « service

garanti » que le Groupe

« Unis pour la Normandie »

réclamait lors de la

négociation de la

précédente Convention

Région-SNCF en 2002 a

été mis en place en Alsace

depuis 2005, mais aussi, et

sous une forme similaire,

en Picardie, Rhône-Alpes

et PACA. La loi l’impose

désormais dans l’intérêt

des usagers.

Dans ce cadre, la Région,

autorité organisatrice des

transports express

régionaux, sera tenue de

définir les dessertes

prioritaires en fonction des

besoins locaux en cas de

perturbation prévisible du

trafic. Sur cette base les

entreprises et notamment

la SNCF élaborent un plan

de transport et un plan

d’information pour les

usagers.

Si la Région n’a pas la

responsabilité des

personnels des entreprises

chargées du transport, en

revanche, elle a des

obligations à l’égard des

usagers en tant qu’autorité

organisatrice. 

Jean-Paul Gauzes a donc

demandé que la Région

s’inscrive dans une

démarche contractuelle

pour définir les dessertes

prioritaires avec la SNCF

et ainsi respecter la loi en

posant avec l’entreprise

ferroviaire les conditions

de ce service garanti.

Aujourd’hui, le Président
de la Région se refuse à
assumer cette respon-
sabilité et donc à
respecter la loi . Il s’en
remet donc à l’inter-
vention du Préfet.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Le
saupoudrage
des crédits
régionaux a été
érigé en principe
de gestion.”

1 0 4 - 1 0 5
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RÉGION PROVENCE-
ALPES-CÔTE D’AZUR
MATRAQUAGE FISCAL,
PROMESSES NON TENUES,
GRÈVES A RÉPÉTITION... 
Elu depuis 1998 à la tête de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Michel Vauzelle avait déjà à son actif un lourd passif fiscal (48 %

d’impôts en plus). Dès 2004, le président Vauzelle a donc poursuivi la

chasse au contribuable. Le malheureux est désormais gratifié, après

10 ans de gestion de gauche, de plus  de 110 %  d’impôts,... mais aussi

d’une dette quasiment doublée. Les efforts ainsi demandés aux

Provençaux, Alpins et Azuréens sont bien mals récompensés.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

1 0 7
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Le matraquage fiscal

n’épargne personne. 

Après les entreprises

c’est au tour des

automobilistes d’être

dans le colimateur. 

TIPP Régionale :
Michel Vauzelle 
« siphonne » les
automobilistes !
Ce nouvel impôt régional

est utilisé à « plein » 

par la Gauche : 200 % 
de hausse en deux ans
soit chaque année 
60 M€ de ponction
fiscale supplémentaire
pour tous les automo-

bilistes régionaux et ceux

qui, de passage, ont la

malchance de « faire le

plein » dans les six

départements de notre

région. C’est la

contribution de la Gauche

à « l’augmentation du

pouvoir d’achat » : prendre

aux Provençaux, Alpins et

Azuréens 60 M€ d’impôts

en plus alors que la loi

leur permettait à

l’inverse de baisser les

impôts de 60 M€.

Cette mesure anti-sociale

s’ajoute au matraquage

que les automobilistes de

la région PACA ont subi

depuis plusieurs années

avec notamment

l’augmentation de la taxe

sur les cartes grises. 

C’est cela la méthode

Vauzelle : Celle du

toujours plus ! Toujours

plus d’impôts et toujours

plus de dettes.

En effet, ce matraquage

fiscal s’accompagne

d’une augmentation de

95 % de la dette

régionale. Elle était de

723 M€ en 1998 elle est

de 1,407 milliard d’euros.

aujourd’hui. Ainsi, depuis

le début de la nouvelle

mandature, la dette a

même augmenté de 10%. 

Que fait la région
socialiste de cette
manne fiscale ? 
Constructions de lycées

Région Provence - Alpes - Côte d’Azur

En matière d’impôts le président de la région PACA a le mérite d’avoir les
idées claires. Il est en effet un fervent défenseur du “matraquage fiscal” et
de l’augmentation régulière des prélèvements : cinq depuis 1998 soit en
moyenne une tous les deux ans depuis le début de sa présidence. Depuis
2004, le rythme s’est malheureusement accéléré pour les ménages et les
entreprises de la région PACA puisque la fiscalité a augmenté en moyenne
de 62 % sur la période. C’est quasiment le record de France !
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neufs : des promesses
électorales non tenues, 
Sur les 20 lycées promis

en 2004 pour 2010, 

10 sont effectivement en

chantier ou sur le point de

l’être ; 7 à 10 seulement

seront livrés à échéance

soit, une petite moitié des

promesses électoralistes

des socialistes… 

La justification de cet

échec : une étude non pas

du Ministère de

l’Education Nationale

mais de la Région qui

prévoit la baisse de la

population lycéenne…. 

Il était temps de s’en

rendre compte. Depuis

1996, la démographie

lycéenne enregistre année

après année une déflation

continue dans notre

Région tout comme dans

le pays.

2008 devrait se traduire

par une nouvelle baisse

de 2 500 élèves.

Alors pourquoi avoir

promis de nouveaux

lycées en si grand nombre

et engagé un plan de 

1.3 milliard d’euros ?

Cet affichage électoral

répondait à une double

logique : 

• celle qui permet

d’expliquer les 110 % 

de hausse des impôts

régionaux en 10 ans de

gestion de gauche.

• Celle destinée à capter

un électorat légitime-

ment soucieux de la

réussite de ses enfants.

Eh bien si les impôts sont

doublés, les promesses

électorales de Monsieur

Vauzelle ont été divisées

par deux !!!

Où est passé l’argent de

nos lycées, à quoi sera-t-il

employé ?

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ En 10 ans, 
la gauche a
augmenté les
impôts régionaux
de 95 % et la
dette de plus 
de 110% !”

- 1 0 9

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 69 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 61 %

2004

1 0 8

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 59 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 59 %

2004
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Transports Ferroviaires :
Vauzelle se fâche….
mais les grèves
continuent
Depuis, que Messieurs

Gaudin, Estrosi et

Deflesselles ont lancé

l’expérimentation des

transports ferroviaires

nous avons donné à la

SNCF des moyens

exceptionnels.

En 1997 tout d’abord, en

tant que Région pilote,

avec le vote d’un plan

d’équipement en nou-

velles rames accompagné

d’une remise à niveau 

de l’ensemble des gares

du réseau pour près 

d’1,3 milliard de francs.

Entre 1998 et 2004, 

nous avons unanimement

approuvé les nouvelles

commandes de rames

entièrement neuves 

(TER 2N NG) ainsi que la

rénovation des voitures

corail pour que la SNCF

puisse assurer un service

public jusqu’alors

insuffisant.

Au cours de la même

période nous avons

permis par notre soutien

que le contrat de plan

Etat/Région comporte un

volet très important sur

Région Provence - Alpes - Côte d’Azur

UNION POUR LA MÉDITERRANÉE : 
LE COUP DE PUB DE MONSIEUR VAUZELLE 

Diffusé dans toute la presse régionale et nationale, l’appel de Monsieur Vauzelle pour
l’Union de la Méditerranée nous laisse sans voix. Comment sur un sujet traité 
au plus niveau de l’Etat et de l’Europe, Monsieur Vauzelle peut-il à lui seul apporter
une réponse adaptée ?

Nous n’avons pas attendu cette incantation pour proposer et agir.
Nicolas Sarkozy tient la promesse de campagne faite à Toulon. Celle de bâtir une
Union porteuse de paix et de prospérité tout autour des rives de ce qu’André Siegfried
appelait notre « unique continent liquide » berceau des trois grandes religions
monothéistes intimement liées à nos civilisations.

Nicolas Sarkozy a convaincu les 27 pays de l’Union européenne de porter ce projet.
Il sera l’un des axes forts de la présidence française de l’Union en 2008.
Son objectif : renforcer la coopération entre l’Union Européenne et les pays du
Maghreb et ceux du Proche Orient. Ce projet permettra en outre de transformer le
processus de Barcelone en Union pour la Méditerranée. Quelques 3 milliards d’euros
de fonds communautaires, gérés par la Commission européenne, seront alloués
entre 2007 et 2010 aux 10 Etats du sud partenaires.

Face à cette espérance, Monsieur Vauzelle choisit l’outrance et se pose en alternative
à la politique euro-méditerranéenne de la France…. Excusez du peu !
Dénoncer, désinformer et surtout proposer ce que l’on ne fera jamais voilà encore un
bel exemple de publicité personnelle et électoraliste d’un Président de Région…
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les infrastructures

ferroviaires qui desservent

les principales aires

métropolitaines et

l’arrière pays ; notamment

grâce à notre soutien

inconditionnel du train des

pignes désormais appelé

« Chemin de Fer de

Provence ».

Ces investissements
sont mal exploités et
mal gérés par l’exécutif
socialiste :
• Près de 14 000

suppressions de trains

en 2007, dont 10 000

pour cause de grèves,

des voyageurs en 

« rade » sur les quais

sans information, sans

alternative et sans

recours.

• Le premier trimestre

2008 confirme cette

mauvaise tendance avec

la suppression de 1 300

trains et des perturba-

tions (horaires, pannes..)

pour un train sur quatre.

• Le Contrat qui nous lie à

la SNCF pour près de

400 M d’€ chaque

année, en plus 

des investissements 

en matériels et

infrastructures, devait

pourtant nous garantir

un contrôle de qualité

sur les prestations de

notre opérateur. 

Que fait Monsieur

Vauzelle quand la CGT

Cheminots paralyse les

Transports ferroviaires ?

Courageusement, il ne

trouve rien de mieux 

que de faire payer des

amendes à la SNCF et

laisse les grévistes

pénaliser à la fois les

usagers et leur entreprise.

Belle conception

socialiste de la liberté de

circulation et de défense

du Service Public !

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ En 2007,
14 000 trains
supprimés
dont 10 000
pour cause
de grèves... ” 

1 1 0- 1 1 1
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RÉGION PICARDIE
AUGMENTATION GÉNÉRALE

DES IMPÔTS POUR LES PICARDS 
En 2004 au lendemain de leur élection, les socialistes, promettaient

une « longue marche » qui devait conduire la Picardie sur « le chemin

du changement. » Ce changement a malheureusement été plus rapide

que prévu puisqu’en 4 ans, les Picards supportent une pression fiscale

très largement supérieure à ce qu’ils avaient connu par le passé. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

1 1 3
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Les entreprises picardes

sont également mises 

à contribution.

L’augmentation de 39 %

de la taxe professionnelle

ne facilitera pas le

développement

économique de la région. 

Au total ce sont plus 
de 68 millions d’euros
supplémentaires qui
sont prélevés sur les
particuliers et les
entreprises de la région
Picardie. 
L’exécutif PS-PC-Vert a

tenté de justifier les

hausses d’impôts par le

coût des transferts dans

le cadre de la décentra-

lisation. La majorité a

même acheté à grand

frais des pages entières

de publicité dans la

presse régionale. 

Une étude présentée en

commission des finances

du Conseil régional a

même montré que les

charges transférées

étaient compensées. 

Ce montant est intégra-
lement compensé par
l’Etat et ce, sans le
recours à la modulation
supplémentaire de la
taxe intérieure sur les
produits pétroliers (TIPP).
Néanmoins, l’exécutif

socialiste n’a pas résisté à

la tentation d’augmenter

à nouveau la fiscalité. … 

Les automobilistes
picards paieront aussi
leur essence plus
chère ! 
Comme l’ensemble des

régions, la Picardie a eu la

possibilité de moduler la

part régionale de la TIPP.

En choisissant de porter

en 2007 cette taxe au

maximum légal autorisé,

l’exécutif PS-PC-Vert a de

fait prélevé un nouvel
impôt sur les automo-
bilistes picards. Ce sont

22 M€ supplémentaires
qui sont ponctionnés dans

la poche des automobi-

listes, chaque année, pour

se constituer une

cagnotte : 22 M€ en
2007 et 22 M€ en 2008
soit 44 M€ en 2 ans !

Et ce n’est pas tout ! 
Ce prélèvement s’ajoute 

à la hausse de 17 % en 

4 ans de la taxe sur les

cartes grises des véhicules.

Tour de passe-passe
budgétaire
Que fait l’exécutif régional

de toute cette manne

financière ? Pas grand-

chose… En 2006, on

constatait plus de 167

millions d’euros de crédits

sans emploi et 53 millions

d’euros d’annulation de

crédits. Il s’agit d’autant

de promesses budgétaires

faites aux Picards que la

gauche n’a pas tenues. 

La gauche Picarde fait

payer des impôts mais

annule ensuite les

dépenses annoncées. Les

impôts votés sont payés

par les contribuables que

les dépenses réelles le

justifient ou non.

Région Picardie

En 4 ans, le président socialiste Claude Gewerc a fait preuve d’une
certaine constance dans sa gestion : augmentation des impôts,
explosion des dépenses de fonctionnement, et constitution d’une
cagnotte. Tout cela bien évidemment, en rejetant la responsabilité sur le
gouvernement et la décentralisation.
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2007 : le budget de

l’économie fait état de 

7 millions d’euros de

crédits de paiement non

utilisés soit 12 % des

crédits inscrits.

Explosion des
dépenses de
fonctionnement au
détriment de
l’investissement
2008 : En 2004 le budget

de la région s’élevait à

593 millions d’euros, en

2008 on atteint 1 milliard

d’euros ! En l’espace de 4

ans la masse budgétaire

de la région Picardie a

augmenté de + 67 % !

Les dépenses
d’investissement n’ont
que très peu évolué :
elles ont augmenté de
100 millions d’euros,
alors que dans un
même mouvement les

dépenses de
fonctionnement ont
presque doublé 
passant de 350 millions
d’euros en 2004 à plus
de 650 millions en
2008.
En 2008, la fiscalité

rapporte 322 millions

d’euros soit 32 % du

budget, les dotations de

l’Etat plus de 390 millions

d’euros, soit au total 

712 millions d’euros soit

plus de 70 % du budget

régional, et après l’exécutif

de gauche ose dire : « l’Etat

qui saigne à blanc les

régions » et plus parti-

culièrement la Picardie.

En 2008 la gauche
augmente encore les
taux de fiscalité en
faisant croire aux
Picards que c’est à
cause de l’inflation
alors que l’on sait bien

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Avec
l’augmentation
de la TIPP ce
sont 22 M€
supplémentaires
qui sont ponc-
tionnés chaque
année dans la
poche des
automobilistes.”

- 1 1 5

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 26 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 39 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 17 %

2004

1 1 4
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que l’inflation est prise
en compte par le
Parlement chaque
années dans la
réévaluation des bases 
de la fiscalité locale. 
Ainsi depuis 2004 le

produit de la fiscalité

directe a augmenté 

de 50 % passant de 

106 millions d’euros à

160 millions d’euros. 

En Picardie la gauche

croit qu’en dépensant

plus d’argent on atteint

plus facilement les

objectifs fixés. Or on

constate que le grand

plan Marshall annoncé

pour la formation ne

porte pas ses fruits.

En 2004 la différence

entre notre région et le

niveau national pour le

Bac était de 4,2 points,

elle est maintenant de 

3,7 points après les

grandes manœuvres de

gauche et les millions

injectés pour la formation.

A ce rythme là (0,5 points

en 4 ans), il nous faudra

un demi-siècle pour égaler

la moyenne nationale !

C’est l’exemple type de

cette logique du toujours

plus qui prévaut en

Picardie.

En Picardie à chaque
problème son schéma…
L’enchevêtrement des

procédures mises en

place par l’exécutif

commence à créer un

véritable millefeuille

administratif dans lequel,

ni élus, ni citoyens ne s’y

retrouvent. En effet

depuis près de 4 ans la

Gauche ne cesse

d’empiler et de

superposer des schémas

concernant à peu près

toutes les politiques

qu’elle met en œuvre.

Comme si ces différents

schémas étaient une

réponse au malaise et à

la conjoncture qui nous

malmène.

A chaque difficulté
rencontrée on organise
des assises et des

Région Picardie

PAS DE BOULOT EN PICARDIE… 
PRENEZ DONC LE TRAIN !

L’exécutif régional reconnaît lui même qu’ « avec 
31 créations d’entreprises en 2006, la région a connu
un des taux français, les plus faibles rapportés au
nombre d’habitants ». Que fait l’exécutif pour favoriser
la création d’entreprises ? RIEN … Une étude confiée
au cabinet « Acter Conseil » déplore que « les stratégies
mises en place en matière de création d’entreprises
ont été peu coordonnées et peu lisibles. » Pourtant ce
n’est pas faute d’organisme et de fonds divers et variés
que seuls les experts en subventions connaissent ! La
gauche n’a toujours pas compris qu’un des problèmes
majeurs de notre région est de passer d’un emploi
massif dans les secteurs primaires et secondaires à
des emplois modernes dans le secteur tertiaire. Cela
fait maintenant plus de 4 ans que nous attendons une
politique novatrice en matière de création de bureaux,
de développement du télé travail…
La politique principale de l’exécutif consiste à payer le
train de tous ceux, qui chaque jour plus nombreux
doivent aller chercher ailleurs les emplois que leur
Région ne parvient à leur offrir, faute d’une politique
beaucoup plus ambitieuse en matière d‘économie.
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concertations qui
débouchent inévitable-
ment sur un schéma qui
doit tout résoudre et
tout organiser. Après le

Schéma régional de

développement

économique qui régente

l’économie et complexifie

les relations des

entreprises avec notre

collectivité, on nous a

proposé le Plan régional

éducation formation qui

devait lui régler l’ensemble

des problèmes de qualifi-

cation que rencontrent

nos concitoyens… un

schéma lié à l’aménage-

ment du territoire dont on

nous parle depuis 4 ans

et dont on ne voit pas

l’issue et enfin un schéma

de développement

culturel sensé remettre

un peu d’ordre et de

cohérence entre tous les

acteurs du monde de la

culture.

En attendant, noyés sous

ces documents les élus,

nos concitoyens y perdent

finalement leur latin,

mais l’exécutif joue la
montre puisque depuis 
4 ans rien n’avance, 
les schémas sont les

arbres qui cachent 
la forêt on se réfugie
derrière eux en
attendant que l’orage
passe. 

Pour l’heure un seul

constat : quand la région

schématise, la Picardie

s’immobilise !

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ La majorité
achète à grand
frais des pages
entières de
publicité dans 
la presse
régionale.”

1 1 6 - 1 1 7
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RÉGION POITOU-
CHARENTES
UNE RÉGION PARTISANE
Depuis son élection en 2004, la présidente de la région Poitou-Charentes

a fait du chemin… Malgré son échec aux élections présidentielles, elle

aspire aujourd’hui à de grandes responsabilités notamment au sein du

Parti socialiste. C’est pourquoi, Madame Royal a toujours voulu faire de

la région Poitou-Charentes un laboratoire, un terrain d’expérimentation

pour ses idées politiques. Après les promesses et les grandes

opérations de communication, la réalité est la suivante : les impôts et

la dette ont augmenté, les investissements en faveur des lycées ont

diminué, les dépenses de fonctionnement et de personnel ont explosé

et les subventions aux associations se sont multipliées.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

1 1 9
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Premières victimes de
cette ponction fiscale :
les ménages. Ceux qui

paient la taxe foncière sur

les propriétés bâties

supportent un taux (3,32 %)

supérieur de près de 25 %

au taux moyen des régions

(2,53 %). 

Secondes victimes de
cette ponction fiscale :
les entreprises. Même si

l’augmentation de la taxe

professionnelle est moins

importante que dans

d’autres régions, les

entreprises de Poitou-

Charentes sont également

ponctionnées. 

Mais les plus à plaindre en

région Poitou-Charentes,

ce sont les automobilistes,

y compris lorsqu'ils sont

jeunes ou lorsqu'ils

choisissent des voitures

"propres". La Région

est une des seules à

demander aux jeunes

conducteurs d'acquitter

une taxe sur leur permis

de conduire de 25 €.
A cela s’ajoute bien

évidemment la taxe sur la

carte grise qui a augmenté

de 28 % depuis 2004. 

Heureusement, Madame

Royal n'a pas augmenté la

taxe sur les produits

pétroliers (TIPP) !

Certains de ses collègues

présidents de région n'ont

pas hésité à profiter au

maximum de cette

possibilité que le

gouvernement offrait.

Preuve que, malgré les

"surcoûts des transferts de

compétence" qu'elle

dénonce, Madame Royal

n'a pas besoin de cette

ponction supplémentaire

pour équilibrer son budget. 

En 2008, une modulation

maximale de la TIPP

aurait pu rapporter 

23 millions d’euros

supplémentaires. La

Région devait voter sa

modulation de TIPP avant

le 30 novembre 2007 afin

que cette dernière prenne

effet en 2008, ce qui n’a

pas été le cas. Ségolène
Royal a préféré
l’emprunt.

Augmentation de
l’emprunt et de la dette
De 2004 à 2008, la dette

régionale est passée de

256 à 312 millions d’euros,

soit, de 159 euros à 

193 euros par habitant.

Cette augmentation

représente 34 euros par

habitant, et surtout 

135 euros par contribuable. 

A quoi servent ces
ressources nouvelles ? 
L’explosion des dépenses

de fonctionnement

Une Région qui privilégie 

le fonctionnement sur

l’investissement ne

prépare pas l’avenir, et ne

peut donc jouer un rôle

moteur dans le développe-

ment économique

l’éducation et la formation,

qui jouent un rôle

Région Poitou - Charentes

Accroître le pouvoir d’achat, c’est une bonne proposition pour les débats
télévisés. En Poitou-Charentes, la présidente du Conseil régional choisit
plutôt d’augmenter les impôts… Entre 2004 et 2008, ce sont 35 M€
supplémentaires qui ont été prélevés sur les picto-charentais. La Région
s’est constituée une cagnotte. Chaque contribuable a supporté une
augmentation de 87 € par an (de 284 € par contribuable en 2003 à 371 €
par contribuable en 2008).
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déterminant dans la lutte

contre le chômage.

Pour 2008, les charges 

de fonctionnement

représentent 64,9 % 

des dépenses totales 

de l’exercice. Pour 2007,

les charges de

fonctionnement

représentaient 58,4 % des

dépenses totales de

l’exercice. En 2003, 51,66 %

des dépenses étaient

exécutées en

fonctionnement.

Les dépenses
d’investissement
diminuent de 19 % !
Sur le plan national, les

Régions ont augmenté

leurs dépenses d’inves-

tissement de 11,3 % en

2005 et + 3,9 % en 2006.

Or la Région Poitou-

Charentes pendant la

même période a baissé ses

dépenses d’investissement : 

• 3,3 % en 2005

• 2,1 % en 2006

Si la Région utilise sa

cagnotte fiscale pour se

désendetter, ses

investissements directs

sont en chute libre : - 19 %.

En 2007 là où les régions

ont investi 149 € en

moyenne par habitant, la

Région Poitou-Charentes

n’a investi que 144 € par

habitant, c’est 2,5 % de

moins.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ La région
est une des
seules régions 
à demander 
aux jeunes
conducteurs
d'acquitter une
taxe sur leur
permis de
conduire de 25 €.”

- 1 2 1

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 28 %

2004

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 16 %

2005

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 28 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 12 %

2004

1 2 0

Investissement en M € 2005 2006 Évolution

Formation 
professionnelle 3,7 3,7 0 %

Enseignement 73 59,4 - 18 %

Action sociale 9 1,1 - 87 %

Action économique 28,7 25,9 - 1 %
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Le Conseil Economique et

Social Régional (CESR),

institution indépendante,

dénonce également la

baisse de la part des

investissements dans le

budget de la région. En

effet, les investissements

représentaient 40 % du

budget en 2005, ils n’en

représentent plus que

35 % en 2008.

Parallèlement, le CESR

note avec inquiétude

la croissance de la

part des charges de

fonctionnement dans

le budget.

Toujours plus de frais
généraux 
Le total des frais de

structures courants

représentait dans le projet

de budget pour 2004, 

23 870 000 €, soit 57,24 €

par contribuable (14,55 €

par habitant). 

Dans le projet de budget

pour 2006, ces frais, hors

internalisation et transfert

de compétence repré-

sentent 32 190 000 €, soit

77,19 € par contribuable

(19,64 € par habitant).

De 2004 à 2006, on

observe donc une

progression de 32 % des

frais de structures

courants, hors

internalisation et transfert

de compétence.

Dans le projet de budget

pour 2007, ces frais, 

hors internalisation 

(3 113 022 €) et transfert

de compétence (36 500

000 €) représentent 

33 846 978 €, soit 81,16 €

par contribuable (20,63 €

par habitant). Pour 2008, 

les estimations sont de 

46 900 000 euros, hors

internalisation et transfert

de compétences, soit

112,47 € par  contribuable

(29,14 € par habitant).

De 2004 à 2008, ces frais

ont été multipliés par

deux, passant de 57 à 

112 € par  contribuable.

Accroissement
des frais de personnel 
En 2004, les frais de

personnel étaient de 

16 150 000 € soit 38,72 €

par contribuable (9,84 €

par habitant). En 2006, 

les frais de personnel

représentent 19 830 000 €,

soit 47,55 € par

contribuable (12,09 € par

habitant). Notons que dans

Région Poitou - Charentes

VIRÉ POUR AVOIR VOULU AUGMENTER LA TIPP

Jean-François FOUNTAINE, le premier Vice-Président
en charge des finances souhaitait augmenter la TIPP
et a condamné fermement le recours à l’emprunt. Le
25 février 2008, Ségolène ROYAL a fait voter le retrait
de ses attributions. Monsieur FOUNTAINE n’est
aujourd’hui plus chargé des finances. Elle a ensuite
fait voter l’élection d’un quinzième vice-président,
désormais chargé des finances (Bernard GRASSET,
maire de Rochefort), en lieu et place de Monsieur
FOUNTAINE. Ce dernier a demandé la parole, en vain,
Ségolène ROYAL lui a refusé tout débat. Il a quitté la
salle accompagné de deux autres socialistes, et des
verts. Le groupe d’opposition a également quitté la
salle. Mais la convocation à cette réunion du Conseil
Régional a été envoyée hors délais, et aucune délibé-
ration annonçant l’ordre du jour et le vote n’accompa-
gnait la convocation. Le groupe d’opposition a fait un
recours contre ces délibérations fantômes.
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le projet de budget pour

2006, l’augmentation de la

part des frais de ressources

humaines hors transferts

entre 2004 et 2006 

(20,137 millions d’€),

s’élève donc à 4 035 000 €,

soit 2,46 € par habitant en

3 ans (ce sont, par exemple,

les 130 postes supplé-

mentaires crées par les

trois décisions modifica-

tives de l’année 2005).

Dans le projet de budget

pour 2007, les frais de

personnel représentent,

hors internalisation 

(1 309 493 €) et transfert

de compétences, 

25 580 507 €, 6,93 % des

dépenses de fonctionnement

soit 61,34 € par

contribuable (15,6 € par

habitant, soit + 58,53 %).

En 2008, 31 millions

d’euros sont prévus pour

les charges de personnel,

soit 74,34 € par contri-

buable (19,26 € par

habitant).

De 2004 à 2008, les 

frais de personnel hors

internalisation et transfert

de compétences représen-

tent une augmentation de

36 € par contribuable, 

Des effets d’annonce…
L’exécutif affiche son

ambition en augmentant

les autorisations de

programme qui ne sont

que des affichages mais

diminue les crédits de

paiement réellement inscrits

au budget. 7 priorités qui

ne sont que le reflet d’une

politique d’affichage.

A part l’éducation et la

formation, les cinq autres

priorités ne représentent

que 13,5 % des dépenses

prévues pour la Région en

2007 :

• Emploi et développe-

ment économique : 

3,7 % du budget régional

• Agriculture et littoral :

1,9 % du budget régional

• Habitat logement Poitou-

Charentes 30 € par

habitant

La Région n’utilise pas les

moyens que lui donne la

loi en faveur des jeunes et

de l’environnement :

• Les Jeunes. La Région

Poitou-Charentes est une

des quatre seules

Régions à demander aux

jeunes conducteurs,

d’acquitter une taxe sur

leur permis de conduire.

• Bien que la Région

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“La part des
investissements
dans le budget
ne cesse de
baisser depuis
2004.”

1 2 2 - 1 2 3
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Région Poitou - Charentes

LE « BUDGET PARTICIPATIF » DES LYCÉES 

Le principe du « budget participatif » est
d’associer les élèves aux décisions qui
les concernent en faisant appel à leur
capacité de proposition.
Les acteurs (professeurs, parents
d’élèves, enseignants, TOS) votent afin de
valider leurs demandes, dans un ordre de
préférence.
Le budget représente 10 millions d’euros
destinés à couvrir les besoins et à
respecter les priorités des élèves.
Toutefois, il n’existe pas de plafond
financier par établissement, ce qui
pourrait conduire à de grosses inégalités
de traitement entre les établissements.
L’assemblée régionale vote le
financement de ses « priorités ». En effet,
il peut arriver que des travaux plus
mineurs aient priorité sur des travaux
plus majeurs. Les travaux issus des
forums participatifs des lycées sont
prioritaires.
Ainsi, on pouvait distinguer dans les
rapports de la commission permanente
de mai 2005 (rapport n° III.90), deux
types de travaux :
� Opérations prioritaires (annexe I), 
car demandées en réunion de débats
participatifs des lycées. Elles concernent :
• Les travaux de sécurisation  de garages
à vélo.
• Le remplacement de rideaux dans un
internat.
• L’aménagement d’un sous-sol en garage
à vélo.
� Autres opérations (annexe II), pour
maintenir le patrimoine dans les
conditions d’accueil et de sécurité
optimisées.
• Mise en sécurité d’ateliers.
• Réfection de toitures.
• Installation d’un traitement d’eau
conforme aux besoins sanitaires en

cuisine.
• Mise en conformité de détecteurs
d’incendie.
• Travaux de sécurité sur des installations
électriques et de gaz.
• Remplacement de menuiseries.
• Travaux d’étanchéité.
• Remplacement des douches et de la
robinetterie des internats.
• Désamiantage.
Les travaux issus des forums participatifs
ont donc priorité. Ce sont pourtant des
travaux mineurs et réellement
secondaires, au vu des autres opérations,
prévues à l’annexe II.
Les choix politiques, même en matière de
marchés de travaux semblent
démagogiques.
De plus, en moyenne, on peut considérer
que 16 élèves par lycée, 13 professeurs,
et 4 parents d’élèves participent à ces
réunions (moyenne calculée à l’aide d’un
échantillon de 24 établissements de la
région répartis dans les quatre
départements en zones urbaines et
rurales).
On compte actuellement 74 526 élèves 
du second cycle général, technologique 
et professionnel, soit une moyenne de
876 élèves par établissement
(86 établissements). Le taux de
participation des élèves aux forums
participatifs des lycées représente en
moyenne 1,82 %. Il s’agit donc de forums
participatifs sans participants…
Mais afin de garantir la neutralité de la
démarche, la région a fait appel à
l’association pour la démocratie et
l’éducation locale sociale. Ce prestataire
extérieur mandate un modérateur lors de
chaque réunion.
C’est ce que l’on appelle une 
usine à gaz !

SERPENT_régions2008_BAG  22/05/08  10:49  Page 124



prétende préparer l’après

pétrole, elle n’utilise

aucune des possibilités

de réduction des tarifs

au profit des « véhicules

propres » (électricité,

GNV, GPL). Depuis 1999

les conseils régionaux

prennent une délibération

exonérant les véhicules

qui fonctionnent au

moyen de l’énergie

électrique, du gaz naturel

ou du gaz pétrolier

liquéfié.

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“ Pendant les
deux premières
années de la
mandature
Madame Royal a
refusé de serrer
la main des élus 
de l’opposition.”

1 2 4- 1 2 5
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RÉGION 
RHÔNE-ALPES
DES AUGMENTATIONS
RÉPÉTÉES ET INJUSTIFIÉES
DE LA FISCALITÉ RÉGIONALE
Elu en 2004, Jean-Jack Queyranne avait promis aux Rhônalpins de ne

pas augmenter la fiscalité. « Si je suis élu, je n’augmenterai pas les

impôts. Nos promesses sont réalistes et peuvent être financées à

budget constant ». Les promesses n’engageant que ceux qui les

écoutent, c’est bien connu, l’exécutif socialiste a augmenté de 23,5 %

les impôts régionaux depuis 2004. Et ce n’est pas tout ! Au-delà 

du matraquage fiscal et des promesses non tenues, la majorité de

gauche a accru la dette de la région et fait exploser les dépenses de

fonctionnement au détriment des investissements qui préparent l’avenir. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

1 2 7
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Les entreprises ne sont

pas épargnées. Alors 

que l’exécutif socialiste

prétend mener des actions

en faveur du développement

économique et de l’emploi,

il a prélevé sur les

entreprises rhônalpines 

50 M€ d’impôts supplé-
mentaires depuis 2004.

Ces prélèvements sur les

entreprises sont autant de

freins à l’investissement et

à la création d’emplois.

Parallèlement les crédits

consacrés à l’action

économique diminuent. En

2004, ils représentaient 

7 % du budget. Aujourd’hui,

ils ne s’élèvent plus qu’à

6 % du budget total. On 

ne peut même pas parler

d’indifférence à l‘égard 

des entreprises, il s’agit

d’acharnement. 

Les automobilistes
rhônalpins, nouvelles
vaches à lait de
l’exécutif socialiste
Mauvaise nouvelle

également pour les

automobilistes de Rhône-

Alpes en 2008. Déjà

lourdement taxés, ils vont

devoir payer un peu plus

cher leur essence. Jean-

Jack Queyranne a décidé

de maintenir la taxe

intérieure sur les produits

pétroliers (TIPP) à son

niveau maximum. Grâce 

à cet impôt, la région

encaissera plus de 100 M€
de recettes fiscales en
deux ans. 
Encore une fois, l’exécutif

tente de justifier sa décision

en expliquant que c’est de

la faute de l’Etat. Mais

c’est faux ! Ce nouveau

prélèvement s’ajoute aux

augmentations de la taxe

sur les cartes grises que

Région Rhône - Alpes

Au total, c’est 179 millions d’euros d’impôts supplémentaires que les
Rhônalpins vont payer par rapport à 2004 au titre des seules taxes
foncières ou professionnelles.

UNE IMAGE HORS DE PRIX
A peine assis dans son nouveau fauteuil de Président,
Jean-Jack Queyranne décidait de changer le logo 
de la Région. Précipitation ou manque de références,
la nouvelle identité de la Région se révèle un gouffre
financier. Jugez plutôt :
• Le coût de la charte graphique s’élève à 73 000 €,

alors que la moyenne nationale pour un changement
de logo se monte à 12 000 €…

• La campagne d’information - spots, affiches, encarts
dans les journaux – pour promouvoir ce nouveau
logo se monte à 850 000 €…

• En juillet 2007, la Commission Permanente vote 
750 000 € HT pour la production et la pose
d’adhésifs avec le nouveau logo sur 20 rames TER…

• En juillet 2007, la Commission Permanente vote un
appel d’offres pour un marché de dépose de l’ancien
logo et la pose du nouveau logo sur l’ensemble des
établissements de formation qui dépendent du Conseil
régional : coût estimé 250 000 € HT à 1 000 000 € HT…

• En janvier 2008, la Commission Permanente vote un
appel d’offres pour la fourniture et la pose d’adhésif
nouveau logo sur les bus du réseau SATOBUS - coût
estimé : 825 000 € HT maxi.

A vos calculettes !
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les Rhônalpins ont subies

depuis 2004. Décidémment,

il vaut mieux ne pas 

avoir d’automobile en

Rhône-Alpes. 

En deux ans, si l’on ajoute

l’augmentation des taxes

sur les cartes grises ainsi

que la hausse du prix de

l’essence, ce sont plus de
78 M€ que les socialistes
ont prélevé sur les auto-
mobilistes Rhônalpins !

Contrairement à ce que

clament les socialistes, 

les hausses de fiscalité 

ne peuvent pas être

imputables aux lois de

décentralisation, ni

d’ailleurs à un prétendu

désengagement de l’Etat,

puisque celui-ci continue

d’augmenter ses dotations.

Les crédits de l’Etat

s’élèveront en 2008 à

1,094 milliard d’Euros, soit

une hausse de 30 M€.

L’augmentation des
impôts et des taxes 
est donc le seul résultat
des politiques socialistes
en Rhône-Alpes.
L’augmentation des impôts

résulte des multiples

dépenses de l’exécutif

socialiste. « On n’est

jamais mieux servi que par

soi-même » nous enseigne

le dicton populaire. 

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“En deux ans,
si l’on ajoute
l’augmentation
de la TIPP et 
de la taxe sur
les cartes grises,
ce sont plus de
78 M€ qui ont été
prélevés sur les
automobilistes
Rhônalpins.”

- 1 2 9

TAXE PROFESSIONNELLE

2008

PROGRESSION DE + 26 %

2004

TAXE SUR LES CARTES GRISES

2008

PROGRESSION DE + 54 %

2004

TAXE FONCIER BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 26 %

2004

TAXE FONCIER NON BÂTI

2008

PROGRESSION DE + 26 %

2004

1 2 8

AUTORISATIONS D'EMPRUNT EN M€
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Depuis 2004, l’exécutif 

a pris grand soin

d’augmenter de 30 %,

c'est-à-dire de 18 M€ les
dépenses propres de
l’institution régionale.

A cela s’ajoute les dépen-

ses de communication. 

On peut citer notamment

le lancement à grand frais

de journaux régionaux, 

des suppléments dans la

presse quotidienne…. 

Cette année le budget

communication augmente

de 15 % !

Les augmentations des

dépenses sont tellement

élevées que ni la hausse

des impôts, ni l’augmentation

des dotations de l’Etat ne

parvient à les compenser. 

Augmentation de
l’emprunt et de la dette
Malgré les augmentations

d’impôts, l’exécutif

emprunte chaque année

toujours plus. Or les

emprunts d’aujourd’hui,

étant les impôts de

demain, la région Rhône-

Alpes semble s’engager

sur une bien mauvaise

pente. La région est

passée d’un rythme de

mobilisation d’emprunt

oscillant entre 40 et 

130 M€ par an dans la

période 2000-2003, à 233

M€ en 2005, puis environ

355 M€ en 2008. Ce qui

est grave, c’est 

que l’augmentation de

l’emprunt est deux fois

plus rapide (+ 100 M€)

que celle de l’investisse-

ment (+ 60 M€). C’est 

une fuite en avant, qui

démontre que l’exécutif

socialiste ne maîtrise plus

les dépenses. Cela va

conduire à un quasi

triplement de la dette en

seulement 5 exercices

budgétaires. De 600

millions d’euros en 2004,

elle doit passer à 1 664

millions d’euros en 2008.

Cette explosion de la dette

entraîne donc l’explosion

des frais financiers.

Cette explosion de la

dette, entraîne la région

dans une spirale infernale

Région Rhône - Alpes

500

1000

1800

2004 20062005 2008

AUGMENTATION DE LA DETTE RÉGIONALE

LES LYCÉES PRIVÉS MIS À L’ÉCART ET PRIVÉS
D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIES

« Le sujet des lycées privés ne mérite pas une
tempête dans le bénitier ». Le budget consacré aux
lycées privés accuse une baisse de 11 % depuis 2004…
Ainsi, les « privés » ont vu leur budget d’investissement
amputé de quelque 2 millions d’euros, alors que les 
« publics » ont bénéficié de 30 millions supplémentaires…
Mieux encore, alors que les lycées publics bénéficient,
sur simple demande, d’aides régionales pour des
travaux concernant les économies d’énergie, les
lycées privés sont dans l’obligation de répondre à un
appel à projets… Le Président de la région ignore sans
doute que 25 % des lycéens font leurs études dans
des établissements privés…
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puisque l’augmentation

des ressources fiscales

nouvelles couvre à peine

l’accroissement des frais

financiers. C’est ce que

l’on  appelle un « effet

boule de neige » !

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS

“Depuis
2004, l’exécutif
a pris soin
d’augmenter de
18 M€ (+ 30 %)
le train de vie 
de l’institution
régionale.”

EDIFICATION 
DU PALAIS 
DE LA RÉGION

Estimé à l’origine à 
90 M€, le coût prévi-
sionnel est aujourd’hui
évalué à plus de 150 M€.
Il est à craindre que
l’opération ne se solde
à 200 M€, l’équivalent
de la construction
de 8 lycées !

MIEUX QUE 
LA NAVETTE
APOLLO

Un vice-président Vert a
pratiquement couvert
en 2 ans la distance de
la Terre à la Lune :
248 000 km , 30 voya-
ges, 16 pays : Liban,
Burkina Faso, Brésil,
Maroc, Algérie, Viet-
nam, Laos, Cambodge,
Canada, Tunisie,
Sénégal, Palestine,
Belgique, Mali,
Madagascar, Roumanie.

1 3 0- 1 3 1
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A DEUX ANS DE LA FIN DU MANDAT, 
LE BILAN DE LA GESTION SOCIALISTE 
DE RÉGIONS EST ACCABLANT. 

Derrière les augmentations massives de la fiscalité, et des dépenses

de fonctionnement, de communication se cache la volonté de se ser-
vir des régions comme d’un contre-pouvoir. Cette instrumentalisa-

tion des régions par le Parti socialiste s’est faite au détriment des

ménages, des automobilistes et des entreprises. Ce sont 2,5 mil-
liards d’euros supplémentaires d’impôts qui seront prélevés cha-
que année sur les Français. 

Pour tenter de s’exonérer de leur responsabilité dans ce matraquage

fiscal organisé, les présidents socialistes n’ont qu’un seul mot à la

bouche : c’est la faute de l’Etat et de la décentralisation. Cet argument

dont les exécutifs de gauche usent et abusent dans l’ensemble des

régions françaises ne repose sur aucun fondement.

Tout d’abord, parce que les augmentations d’impôts sont intervenues

avant que les transferts liés à la décentralisation aient des effets sur

les budgets régionaux. 

Ensuite, les augmentations de la fiscalité, des effectifs et des frais de

fonctionnement ne sont pas homogènes d’une région à l’autre. Ainsi,

la région Bourgogne a augmenté de 58 % la taxe foncière sur le bâti

entre 2004 et 2008 alors que la Haute-Normandie n’augmentait que

de 10 % le même impôt sur la même période. Même constat en

matière de dépenses de personnels : + 79 % en deux ans pour la

Basse-Normandie, et « seulement » 20 % pour Midi-Pyrénées.

Cela prouve bien, que les dérives résultent des choix politiques
des exécutifs régionaux et non de transferts de charges 
imposées par l’Etat. 

Enfin, il existe deux régions françaises qui ne sont pas gérées par 

la gauche. Cela permet de faire des comparaisons et de démontrer

définitivement que la responsabilité des hausses de fiscalité

incombe aux présidents socialistes des régions. En région Alsace,
par exemple, l’augmentation de la fiscalité a été 2 à 3 fois
inférieure à celle de la majorité des régions. De même, alors

que les dépenses de fonctionnement ont explosé dans l’ensemble

Conclusion
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des régions socialistes, la part de ces frais a été réduite de 6,8 % à

6,3 % en Alsace. 

Cela prouve bien que si la décentralisation était à l’origine de ces 

dérives, nous pourrions observer une certaine uniformité dans 

l’augmentation des impôts. Ce n’est pas le cas !

Pour conclure, nous vous proposons les perles des régions, c'est-à-

dire le meilleur ou plutôt le pire, de la gestion socialiste des régions.

Bourgogne
• Triplement du budget de la communication en 4 ans (1,1 M€ en

2004/ 3,7 M€ en 2008)

• Quelques exemples de subventions : 25 000 € pour l’intégration

sociale par la pratique musicale amplifiée, 4 000 € pour

développer les échanges entre éleveurs Bourguignons et Touaregs,

18 000 € pour la formation de 3 jeunes rugbymen sud-africains… 

Centre
• 32 M€ d’impôts régionaux supplémentaires prélevés chaque

année en raison de l’augmentation de la TIPP. 

• Augmentation du personnel (hors TOS et transferts) entre 2007 et

2008 : +159 agents. 

• Augmentation des dépenses de fonctionnement : 147 € par

habitant en 2004/ 190 € en 2008. 

• Baisse des investissements : 92 € par habitant en 2004 / 32 euros

en 2008. 

• Augmentation de 10 % de la dette depuis le début de la mandature. 

• Utilisation de la région comme un contre-pouvoir

gouvernemental : multiplication des vœux sans lien avec les

affaires régionales : vœu contre la réforme de la sécurité sociale,

vœu pour EDF-GDF, vœu pour la date de commémoration des

victimes de la guerre d’Algérie…

Languedoc-Roussillon
• Augmentation de 87 % des impôts régionaux depuis 2004.

• Implantation de 15 maisons de la région Languedoc-Roussillon 

à travers le monde, de New Delhi à Shanghai, en passant par 

New York et Sao Paulo. G. Frêche inaugurera le 30 octobre 2008,

l’ambassade régionale de Shanghai. 
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Conclusion

Ile-de-France
Augmentation des impôts en Ile-de-France depuis 2004 :
• Pour les propriétaires de leur logement, c’est 100 millions d’euros

de plus d’impôts par an depuis 2004.

• Pour les entreprises, c’est 150 millions d’euros de plus de taxe 

professionnelle prélevée chaque année depuis 2004.

• Pour les automobilistes, c’est 300 millions d’euros d’impôts 

supplémentaires par an en raison de l’augmentation de la taxe sur

les cartes grises et de la taxe sur l’essence (TIPP).

Explosion des dépenses de fonctionnement
• Pour mémoire, les dépenses de fonctionnement par rapport 

à la population représentaient 67,32 €/habitant en 1998. 

En 2008, elles atteignent 215 € /habitant.

La communication 
• En 1998, les dépenses de communication s’élevaient à 4,82 M€.

Elles auront été multipliées par 4 pour atteindre en 2008

15,12 M€. 

Les frais de réception 
• Les frais de réception étaient de 0,762 M€ en 1998. Ils ont

augmenté de + 160 % pour atteindre 1,950 M€ en 2005, 2006,

2007 et 2008. 

Les loyers et charges locatives du Conseil régional 
• 2004 : 12,4 M€

• 2008 : 25,62 M€

Pour mémoire, en 1997 le budget consacré aux loyers était de 

13 millions de francs, soit 1,9 M€. 

Limousin
• Augmentation systématique des impôts régionaux depuis 2004

(entre 2 % et 7% en moyenne selon les années) 

• + 10 % de la taxe sur les cartes grises en 2008 et modulation

maximale de TIPP en 2007 et 2008

• Augmentation de 52 % des effectifs depuis 2004 (hors transferts

des TOS).
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Lorraine 
• Explosion des dépenses de fonctionnement : 160 € par habitant en

2005 contre 264 € par habitant en 2008.

• Augmentation de la dette de +25 % depuis 2004.

• 875 000 € pour financer le nouveau ballon dirigeable d’un scientifique.

Nord Pas de Calais
• Augmentation de 24 % de la taxe professionnelle et de 21 %

de la taxe foncière depuis 2004. 

• Augmentation de + 36% de la dette en 4 ans.

• Saupoudrage des subventions et multiplication des interventions

de la région hors de son domaine de compétence.

Pays de la Loire
• Augmentation des impôts régionaux : + 310 M€ depuis 2004.

• Augmentation de la TIPP : + 41 M€ prélevés sur les

automobilistes.

• En 2008, 21 emplois créés hors TOS et transferts liés à la

décentralisation.

• Augmentation de 25 % des dépenses de fonctionnement entre

2006 et 2007.

• Multiplication des encarts publicitaires dans la presse nationale

(Procès Erika...), 

Picardie 
• Quasi doublement du budget de la région en 4 ans (2004 : 

593 M€ / 2008 : 1 milliard d’euros)

• Doublement des dépenses de fonctionnement (350 M€ en 2004 /

650 M€ en 2008) et stagnation des investissements sur la même

période.

• Multiplication et superposition des schémas « en tout genre ».

LE LIVRE NOIR DES RÉGIONS
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AQUITAINE

Président de groupe UMP :

Dominique Ducassou
Adjoint au maire 

de Bordeaux

Groupe UMP - Conseil
régional d'Aquitaine
14, rue François de Sourdis

33077 Bordeaux

Tél. : 05 57 57 80 90

Fax : 05 56 93 12 04

AUVERGNE

Président du groupe UMP :

Jean Proriol
Député de la Haute-Loire.

Maire de Beauzac,

Groupe UMP - Conseil
régional d'Auvergne
Centre Delille - 

rue Urbain II

63000 Clermont-Ferrand

Tel. : 04 73 31 84 99

Fax : 04 73 31 84 91

Site : www.unionpour

lauvergne.org

BOURGOGNE

Présidente de groupe : 

Simone Rignault

Groupe UMP - Conseil
régional de Bourgogne
17, boulevard de la Trémouille

21 000 Dijon

Tél. : 03 80 30 14 13

Fax : 03 80 30 35 61

Email : umpbourgogne@

cr-bourgogne.fr

BRETAGNE

Président du groupe UMP :

Dominique de Legge
Maire du Pertre

Groupe UMP - Conseil
régional de Bretagne
13-C, rue Franz Heller

35700 Rennes

Tél. : 02 23 21 36 80

Fax : 02 23 20 69 04

CENTRE

Président du groupe UMP :

Daniel Gueret
Adjoint au Maire de Chartres

en Charge des Risques urbains

1er vice Président de Chartres

Métropole

Groupe UMP Conseil
régional du Centre
2, place Sainte-Croix

45000 Orléans

Tél. : 02 38 70 34 33

Fax : 02 38 70 34 30

Email :

grump@grp.regioncentre.fr

CHAMPAGNE-ARDENNE

Président du groupe UMP :

Jean-Claude Etienne
Sénateur de la Marne

Groupe UMP - Conseil
Régional de la Champagne-
Ardenne
5, rue de Jéricho

51037 Chalons-en-Champagne

Tél. : 03 26 21 15 16

Fax : 03 26 21 17 07

Email :

ump.crchampard@wanadoo.fr

Les présidents des groupes UMP à votre service
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FRANCHE-COMTÉ

Président du groupe UMP :

Jean-François Humbert
Sénateur du Doubs.

Groupe UMP et Apparentés
Conseil régional 
de Franche-Comté
4, square Castan

25031 Besançon Cedex

Tél. : 03 81 61 63 82

Fax : 03 81 61 63 47

Site :

www.ump-franche-comte.fr

ILE-DE-FRANCE

Président du groupe UMP -

Majorité Présidentielle

Roger Karoutchi
Secrétaire d’Etat 

auprès du Premier Ministre

chargé des relations 

avec le Parlement

Groupe UMP - Conseil
régional Ile-de-France
57, rue de Babylone

75007 Paris

Tél. : 01 53 85 68 85

Fax : 01 53 85 68 09

Site : www.ump-idf.org

LANGUEDOC-
ROUSSILLON

Président du groupe UMP :

Jacques Blanc
Ancien ministre

Sénateur de la Lozère

Maire de Lacanourge

Groupe UMP - 
Conseil régional du
Languedoc-Roussillon
Hôtel de Région

201, avenue de la Pompignane

34000 Montpellier

Tél. : 04 67 22 68 82

Fax : 04 67 22 81 57

Site : www.ump-ni-lr.org

LIMOUSIN

Président du groupe UMP :

Raymond Archer
Conseiller Général 

de la Haute-Vienne

Groupe UMP Conseil
régional du Limousin
27, boulevard 

de la Cordonnerie 

87031 Limoges

Tél. : 05 55 45 19 38

Fax : 05 55 45 19 10

PAYS DE LA LOIRE

Président du groupe : 

Jean-Luc Harousseau

Groupe UPL (UMP-MPF) –
Région des Pays de la Loire
Hôtel de région

1, rue de la Loire

44966 Nantes

Tél. : 02 28 20 61 26

Fax : 02 28 20 50 45
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LORRAINE

Président du groupe UMP 

« Pour la Lorraine » : 

Claude Gaillard

Groupe UMP au Conseil
régional de Lorraine
Place Gabriel Hocquard

57036 Metz

Tél. : 03 87 67 05

Fax : 03 87 63 28

MIDI-PYRÉNÉES

Président du groupe UMP :

Gérard Trémège
Maire de Tarbes

Président de la Communauté

d’agglomération du Grand

Tarbes

Groupe UMP-NI Conseil
régional Midi-Pyrénées
Hôtel de Région

22, bd du Maréchal Juin

31406 Toulouse Cedex 9

Tél. : 05 61 33 55 76 

(ou 54 66)

Fax : 05 61 33 54 68

Mail : rmp.ump@wanadoo.fr

NORD-PAS-DE-CALAIS

Président du Groupe UMP :

Dominique Riquet
Maire de Valenciennes

Conseil régional 

Nord – Pas-de-Calais

Siège de Région

151, avenue Hoover

59555 Lille Cedex

Tel. :03 28 82 55 99 

Fax : 03 28 82 59 31

Mail : ump5962@wanadoo.fr

BASSE-NORMANDIE

Présidente du groupe UMP :

Nicole Ameline
Ancien Ministre

Député du Calvados

Vice-Présidente de la

commission nationale

consultative des Droits

de l’Homme

Groupe UMP - 
Conseil régional 
de Basse Normandie
11, place Maurice Fouque

14000 Caen

Tél. : 02 31 89 90 06

Fax : 02 31 89 32 07

HAUTE-NORMANDIE

Président du groupe 

« Unis pour la Normandie »

(UMP et Apparentés)

Jean-Paul Gauzès
Député européen

Maire de Sainte Agathe

d’Aliermont

Tél. : 02 35 71 00 43

Fax : 02 35 88 10 43

Email : upn@wanadoo.fr
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PROVENCE-ALPES-
CÔTE D’AZUR

Président du groupe UMP/N.C 

Bernard Deflesselles
Député des Bouches- 

du-Rhône

Groupe UMP 
Conseil régional PACA
Hôtel de région 

27, place Jules Guesde

13481 Marseille

Tél. : 04 91 57 52 14

Fax : 04 91 57 51 73

POITOU-CHARENTES

Président du groupe

UMP/UDF et NI :

Henri de Richemont
Sénateur de la Charente

Maire d’Etagnac

Conseil Régional 
Poitou-Charentes
15, rue de l’Ancienne Comédie

BP 575

86021 Poitiers Cedex

Tél. : 05 49 55 68 97

Fax : 05 49 55 76 94

PICARDIE

Présidente du groupe 

« Aimer la Picardie » :

Caroline Cayeux
Maire de Beauvais

Présidente de la

Communauté

d’Agglomération du

Beauvaisis

Conseil régional de Picardie
Groupe « Aimer la Picardie »
UMP-UDF Et Indépendants

11, mail Albert Ier

80000 Amiens

Tél. : 03 44 79 42 23

Mail : 

mdebuire@cr-picardie.fr

RHÔNE-ALPES

Président du groupe UMP :

Jean-Claude Carle
Sénateur de Haute-Savoie

78, route de Paris

BP 19

69751 Charbonnières Cedex

Tel. : 04 72 59 42 43

Fax : 04 72 59 46 27
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